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[Traduction]

Le président (M. Tom Lukiwski (Moose Jaw—Lake Centre—
Lanigan, PCC)): Mesdames et messieurs, et chers collègues, je
déclare la séance ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à cette séance no 30 du Comité
permanent des opérations gouvernementales et des prévisions
budgétaires. Nous poursuivons aujourd'hui notre étude de Postes
Canada.

Comme vous le savez sans doute, mesdames et messieurs, étant
donné que vous suivez probablement le déroulement de nos travaux,
le ministre responsable de Postes Canada a entrepris un vaste
processus de consultation. La première étape consistait à établir un
groupe de travail chargé d'examiner la viabilité financière de Postes
Canada. Le groupe en question a terminé son travail puis a soumis
son rapport au ministre. Notre Comité a également eu l'occasion
d'examiner ce rapport.

La deuxième étape du processus de consultation consiste en une
consultation pancanadienne dans le cadre de laquelle les Canadiens
et les organisations canadiennes sont invités à exprimer leur point de
vue sur l'avenir de Postes Canada, d'où notre présence ici
aujourd'hui. À l'issue de ce processus de consultation d'une durée
de trois semaines, nous rédigerons un rapport que nous soumettrons
au Parlement avant la fin de l'exercice.

Nous sommes ici aujourd'hui pour parler avec vous tous. Le
processus est très simple, mais nous disposons de peu de temps. Par
conséquent, nous demandons à ce que les déclarations ne dépassent
pas cinq minutes. Ainsi, tous les membres du Comité auront la
possibilité d'intervenir pendant la série de questions. Nous
enchaînerons ensuite avec notre prochain groupe de témoins. Nous
vous serions très reconnaissants de bien vouloir respecter nos
contraintes de temps.

Cela dit, selon ma liste, c'est M. Hinds qui ouvre le bal.

Monsieur Hinds, je vous souhaite la bienvenue. Vous disposez de
cinq minutes.

M. John Hinds (président et chef de la direction, Journaux
Canadiens): Merci.

Je m'appelle John Hinds et je suis le président et chef de la
direction de Journaux Canadiens. Nous représentons plus de
850 quotidiens et journaux communautaires partout au Canada.

Journaux Canadiens et Postes Canada entretiennent une relation
unique. Nous sommes non seulement des clients, mais aussi des
concurrents. Par conséquent, il y a deux recommandations que nous
aimerions voir mises en oeuvre par le gouvernement, à la suite de
son examen de Postes Canada, qui ne se résument pas à la question
de la viabilité financière.

Tout d'abord, nous aimerions que l'on confie un nouveau mandat
de service public à Postes Canada, particulièrement pour les
collectivités rurales et éloignées.

Ensuite, en vue d'assurer un modèle d'entreprise durable, nous ne
voudrions pas que Postes Canada ait carte blanche pour nuire aux
entreprises privées. Une recommandation qui favoriserait la viabilité
financière de Postes Canada au détriment d'autres considérations
serait, à notre avis, inappropriée.

Journaux Canadiens et Postes Canada sont les deux principaux
distributeurs de circulaires au Canada, et cette relation a causé bien
des frictions au fil des années. Lors du dernier examen du mandat de
Postes Canada, le gouvernement de l'époque avait obligé Postes
Canada à confier la livraison des circulaires à ses propres employés
seulement. Étant donné la baisse du volume du courrier, Postes
Canada s'est concentrée sur la distribution des circulaires, ce qui crée
encore plus de frictions.

Le problème, c'est que Postes Canada se sert de sa situation de
monopole pour faire une concurrence déloyale aux entreprises
privées. Postes Canada a l'exclusivité des boîtes aux lettres de toutes
les habitations plurifamiliales au pays. Nous estimons donc que cette
réalité lui donne un avantage concurrentiel injuste et non réglementé.

Le problème est accentué lorsque Postes Canada distribue
également à ses clients les journaux qui contiennent les circulaires.
Autrefois, presque tous les journaux communautaires étaient
distribués par le bureau de poste. Au cours des dernières décennies,
cependant, la situation a changé, car on a mis au point des systèmes
de livraison plus rentables et plus rapides.

Dans les villes et les banlieues canadiennes, la majorité des
journaux ne sont plus distribués par Postes Canada, mais au moins la
moitié des journaux communautaires au Canada— plus de 400— et
ceux desservant les petites collectivités ont encore recours aux
services du bureau de poste pour une partie ou la totalité de leur
livraison. Ces journaux sont presque tous situés dans les régions
rurales et éloignées du Canada, où il n'y a pas d'autre choix que
Postes Canada.

Malheureusement, l'expérience avec Postes Canada n'est pas très
positive. Les principales failles résident dans les principes du service
et des prix.

Ces dernières années, par exemple, les tarifs postaux ont
augmenté plus rapidement que toutes les autres dépenses d'entre-
prise. Dans bien des cas, ce montant représente une hausse de plus
de 10 % par année.
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Comme vous le savez, Postes Canada est un monopole qui n'est
pas soumis à la surveillance d'un organisme de réglementation. Les
tarifs sont établis par la société, et les clients n'ont d'autre choix que
de payer les frais. Les journaux communautaires sont bien lus, peu
importe qu'ils emploient un modèle à diffusion payée ou gratuite.
Ces circonstances ont donné lieu à un traitement inéquitable qui nuit
énormément à la capacité des petits journaux communautaires de
joindre une vaste clientèle.

Postes Canada offre le service Poste-publications pour les
périodiques, y compris les journaux, cependant, les journaux
communautaires à diffusion gratuite destinés à tous les foyers ne
peuvent accéder à ce service. Ils doivent plutôt utiliser le service
Courrier de quartier, anciennement Médiaposte sans adresse, soit le
même service postal utilisé par les entreprises pour distribuer les
circulaires et le courrier publicitaire. Par conséquent, il a fallu établir
des exemptions aux règles, et ces règles ne sont pas appliquées de
façon uniforme.

Et ce n'est que la pointe de l'iceberg. Le déséquilibre qui existe
entre Journaux Canadiens et Postes Canada suscite de nombreuses
autres préoccupations, notamment la priorité accordée à la
distribution des circulaires plutôt qu'aux journaux; le refus de
distribuer un journal communautaire malgré une exemption au
programme Choix des consommateurs; une distribution irrégulière, y
compris tardive — jusqu'à trois ou quatre semaines dans bien des
cas — ou aucune distribution du tout; et un manque d'uniformité
dans l'application des règles, ce qui fait en sorte que les journaux
dépendent souvent de la bonne volonté de l'employé local de Postes
Canada.

De plus, un élément clé de la nouvelle initiative de transformation
postale a été la décision d'éliminer le tri du courrier local en faveur
d'une approche plus centralisée et régionale. Concrètement, cette
stratégie a occasionné de nombreux problèmes qui ont empêché des
citoyens de pouvoir lire leur journal local en temps opportun. À
maintes reprises, nos membres nous ont signalé que le courrier était
déposé à un endroit et que, même s'il était destiné à la ville voisine, il
était envoyé à un gros centre de tri, situé à des centaines de
kilomètres. C'est donc un détour inutile qui entraîne de longs retards,
surtout en hiver.

Les journaux communautaires canadiens pourraient également
vous donner de nombreux exemples pour décrire leur frustration par
rapport à Postes Canada et à son refus de réfléchir aux réelles
conséquences des changements qu'elle apporte au service, qui se font
souvent sans aucune consultation. La reddition de comptes laisse à
désirer. Comme on l'a vu, Postes Canada établit ses propres tarifs et
ses propres normes, et ces normes ne tiennent aucunement compte
du lecteur, qui souhaite lire ses nouvelles dans un délai raisonnable.
Même là, il n'y a aucun moyen d'obliger la société à respecter ces
normes.

Les lecteurs veulent recevoir leurs journaux en temps utile et, dans
bien des cas, ce n'est pas ce qui se produit. Il va sans dire qu'un
certain degré de surveillance indépendante est requis. En effet, nous
estimons qu'il est nécessaire de créer une entité distincte pour
réglementer la poste. Cette façon de faire s'est révélée très efficace au
Royaume-Uni et aux États-Unis.
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Comme vous pouvez le constater, Journaux Canadiens a de
nombreux démêlés avec Postes Canada. La situation pourrait
empirer si le mandat de service public et les intérêts des entreprises
privées étaient sacrifiés au profit de la viabilité financière de la

société. Nous avons bon espoir que vous en tiendrez compte dans le
cadre de vos travaux.

Merci.

Le président: Merci beaucoup, monsieur.

Monsieur Holmes, vous disposez de cinq minutes.

M. Matthew Holmes (président et directeur général, Maga-
zines Canada):Merci, monsieur le président, et membres distingués
du Comité.

Je m'appelle Matthew Holmes, et je suis le président et chef de la
direction de Magazines Canada. Comme vous pouvez l'imaginer,
nous suivons de très près la situation de Postes Canada. Les
magazines et les journaux, en plus des colis, font probablement
partie des rares articles que les Canadiens ont hâte de recevoir par la
poste.

Nous sommes l’association professionnelle nationale qui
représente les principaux magazines d'intérêt général, culturels et
d'affaires. Il y a actuellement sur le marché environ 2 000 magazines
canadiens. C'est un secteur d'une valeur de 2 milliards de dollars qui
crée directement des dizaines de milliers d'emplois de haute qualité
dans l'économie du savoir, dans toutes les régions et sur toutes sortes
de plateformes, imprimées et numériques.

Les derniers chiffres publiés montrent que plus de 70 % des
Canadiens lisent des magazines, et c'est vrai pour tous les groupes
d'âge, y compris les jeunes. Plus précisément, 92 % des lecteurs
canadiens lisent ces magazines sous différentes formes — en format
imprimé seulement ou une combinaison du papier et du
numérique —, par conséquent, le lecteur canadien est encore très
attaché à la version papier.

J'imagine que vous étiez nombreux à écouter hier soir le débat
présidentiel. Le marché des magazines au Canada est assez
semblable, en ce sens qu'il est presque impossible d'éviter le contenu
américain. Pour cette raison, le marché canadien a développé une
situation unique, et nous sommes devenus populaires dans le monde
des magazines pour cela. Quatre-vingts pour cent de notre lectorat
obtient des magazines canadiens dans le cadre d'un abonnement
plutôt que sur les kiosques à journaux. Les abonnements sont un
élément essentiel de notre secteur et, comme vous pouvez l'imaginer,
ils dépendent d'un système de livraison postale viable.

Alors que la ministre du Patrimoine canadien tient d'importantes
consultations sur la culture et les moyens de mieux diffuser et mettre
en valeur le contenu canadien, mes membres sont confrontés à des
difficultés financières et logistiques lorsqu'il s'agit de joindre leur
clientèle. Chose certaine, la consommation du contenu numérique est
à la hausse, et les magazines du Canada rejoignent de plus en plus de
Canadiens en format numérique; toutefois, la clientèle continue de
lire des magazines imprimés.

À notre avis, dans le cadre de votre examen, il est essentiel de ne
pas perdre de vue le mandat principal de Postes Canada qui est
d'offrir un service public à tous les Canadiens, peu importe où ils
vivent au Canada. C'est ce que démontre aussi la recherche sur
l’opinion publique qu'a menée le groupe de travail indépendant. Et
surtout, il importe de dire que dans toutes les régions, les Canadiens
considèrent que le Canada aura toujours besoin d'un service postal
détenu et exploité comme un service public.
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Cela se reflète aussi dans les discussions avec des intervenants
clés, y compris les jeunes des régions rurales, et cela ne se limite pas
aux collectivités rurales. Je suis certain que le député de St. John's-
Est apprécie que les gens de Terre-Neuve, après que le National Post
et The Globe and Mail aient cessé la distribution de leurs journaux
dans cette province, puissent maintenant consulter les nouvelles
nationales dans des magazines distribués par Postes Canada ou en
ligne. Cet argument économique, combiné à notre géographie, peut
rapidement faire de nous une nation de solitudes.

Pour cette raison, nous nous opposons à la stratégie axée sur les
tarifs ou ce qu'on appelle souvent la « tarification en fonction de la
distance ». Postes Canada l'a déjà expérimenté avec les clients de son
service Postes-publications, et les magazines en particulier, et cela a
eu un effet dévastateur sur nos membres. Nous trouvons que les
tarifs sont punitifs et injustifiés.

De plus, comme l'indique le document de travail du groupe de
travail, « à court terme, l’augmentation des tarifs fera croître les
revenus, mais à long terme, une telle stratégie favorisera plutôt les
solutions numériques ». C'est ce que nous constatons dans le secteur
des magazines, qui abandonne les services de Postes Canada à un
taux beaucoup plus rapide que toute attrition dans l'ensemble de
l'industrie.

Le comble de cette malheureuse ironie, c'est que bon nombre des
plus importants magazines canadiens sont durement touchés par la
hausse des tarifs. Étrangement, ce sont les mêmes clients qui
fournissent à Postes Canada les colis triés d'avance qui évitent
pratiquement tous les processus opérationnels de Postes Canada —
et par conséquent les dépenses opérationnelles — et sont placés
presque directement dans les mains des facteurs.

Dans ces cas, les éditeurs canadiens de magazines ont déjà
absorbé une part considérable des coûts du produit avant livraison,
pourtant, il n'y a pas d'allègement tarifaire ni d'incitatif financier pour
cette pratique. Au fond, les magazines sont pénalisés pour contribuer
au bon déroulement des opérations et à l'amélioration de la
productivité de Postes Canada. Pour cette raison, Magazines Canada
a réuni un groupe national de fournisseurs d'autres services de
livraison afin d'étudier et de trouver un moyen de ne plus recourir à
ce service pour la majorité de nos besoins, même si nous
souhaiterions qu'il en soit autrement.
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Pour conclure, monsieur le président, sachez que le gouvernement
du Canada a toujours maintenu des politiques relatives à la création
et à la diffusion d'un contenu canadien et d'un contenu culturel aux
Canadiens, un mandat qui est encore plus important aujourd’hui, à
l'aube du 150e anniversaire du Canada. Le secteur des magazines
aimerait voir des perspectives à long terme stables et des contrats
d’établissement de prix en fonction desquels il pourra mener ses
activités.

Merci.

Le président: Merci beaucoup, monsieur.

Monsieur Kelly, vous disposez de cinq minutes.

M. Daniel Kelly (président, chef de la direction et président du
conseil d'administration, Fédération canadienne de l'entreprise
indépendante): Merci beaucoup.

Je rappelle brièvement que la Fédération canadienne de
l'entreprise indépendante représente plus de 109 000 petites et
moyennes entreprises dans tout le Canada, toutes détenues et
exploitées par des entités indépendantes. Évidemment, ces entre-

prises s'intéressent grandement à l'avenir de Postes Canada, et nous
félicitons le Comité pour ses travaux.

J'ai préparé un petit document de présentation sur des données que
nous avons recueillies auprès de nos membres.

J'aimerais commencer en disant que 91 % des petites entreprises
considèrent que Postes Canada est une société importante. Il s'agit
d'un service important auquel elles ont accès au Canada, alors nous
ne croyons pas que Postes Canada est à la fin de son mandat et qu'il
n'y a pas d'avenir pour la société. En fait, nous pensons plutôt le
contraire, étant donné que 40 % des petites et moyennes entreprises
envoient au moins 50 lettres par mois, et 50 % en reçoivent environ
le même nombre au cours de la même période. On parle ici de PME
de partout au Canada.

Lorsqu'on analyse en détail les raisons pour lesquelles les petites
entreprises utilisent les services de Postes Canada, les gens sont
souvent étonnés d'apprendre que de nombreuses entreprises ont
recours à la poste pour la livraison de paiements. Alors qu'un grand
nombre de consommateurs sont passés au paiement en ligne, les
entreprises doivent encore recourir très souvent aux services postaux
pour envoyer des factures et recevoir des paiements sous forme de
chèques. Lorsqu'on paie une facture qui s'élève à 10 000 $, il est très
peu probable qu'on le fasse par carte de crédit. On va plutôt envoyer
un chèque d'entreprise.

Chez les petites et moyennes entreprises, 50 % des achats et 42 %
des ventes se traduisent par des chèques expédiés par la poste. Bien
entendu, au cours du récent débat entourant la situation de grève et
de lockout, même s'il n'y a pas eu nécessairement d'interruption, un
grand nombre de petites entreprises ont opté pour des mesures de
rechange, car elles craignaient que leurs paiements ne se rendent pas
à destination.

Les petites et moyennes entreprises utilisent encore, et même de
plus en plus, les services de Postes Canada pour l'envoi de colis. J'y
reviendrai dans une minute.

Lorsque nous demandons à nos membres pourquoi ils emploient
les services de Postes Canada, ils invoquent surtout l'accessibilité, la
commodité et le coût. Ce sont les principales raisons pour lesquelles
les PME choisissent Postes Canada.

Encore une fois, il est tout à fait vrai que l'utilisation des services
de Postes Canada est à la baisse. Quarante-deux pour cent de nos
membres ont dit avoir eu moins souvent recours aux services de
Postes Canada au cours des trois dernières années. Cependant, les
petites entreprises sont de plus en plus présentes sur le Web. Par
conséquent, elles vont recourir aux services de livraison de Postes
Canada pour acheminer leurs produits, surtout les produits à bas
prix, vers les marchés. Si vous expédiez un produit évalué à des
centaines de dollars, vous allez probablement vous tourner vers un
service de messagerie privé, mais Postes Canada demeure une bonne
option pour un article d'une valeur de 2 ou 3 $.

Nous sommes d'avis que Postes Canada remplit un mandat
important, et nous recommandons principalement au Comité de
veiller à ce que la société soit viable et à ce que les coûts soient
surveillés très attentivement. Une grande partie du travail du groupe
de travail sur l’examen de la Société canadienne des postes appuie
ces mesures.
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Nous avons également beaucoup consulté nos membres au sujet
de certaines options qui s'offrent à Postes Canada pour réduire ses
coûts. La plus populaire chez nos membres était le gel du salaire des
employés de Postes Canada. D'ailleurs, je dirais que d'après les
données de notre étude « Regard sur les salaires », les employés de
Postes Canada gagnent beaucoup plus que leurs homologues du
secteur privé. Les salaires et les avantages sociaux offerts par Postes
Canada sont 40 % supérieurs à ceux offerts pour des postes
semblables dans le secteur privé, si on tient compte des avantages
sociaux et des pensions. Par conséquent, un gel des salaires figurait
en tête de liste.

En outre, les petites entreprises étaient généralement favorables à
l'emploi de boîtes postales communautaires. La distribution du
courrier trois jours par semaine leur conviendrait aussi. Elles étaient
également d'accord pour privatiser certains aspects de Postes
Canada, notamment par la mise en place d'un plus grand nombre
de comptoirs postaux franchisés.

Vous serez peut-être surpris de m'entendre dire ceci, mais les
membres de la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante
n'appuyaient pas une privatisation complète de Postes Canada. Ce
n'est pas une mesure qu'ils approuvaient de façon générale à ce
moment-là.

Pour ce qui est d'élargir le mandat de la société afin qu'elle offre
des services bancaires, je dirais qu'il y avait une opposition générale
à cette proposition, en dépit du fait que de nombreuses petites
entreprises souhaitent voir davantage de concurrence au sein du
secteur bancaire canadien.

● (0845)

Encore une fois, voici nos principales recommandations.

Il est primordial de remédier au passif non capitalisé de son
régime de pension si on veut surmonter les difficultés auxquelles la
société est confrontée. De plus, il faudrait davantage aligner les
salaires et les avantages sociaux sur ce qui est normalement offert
dans le secteur privé. Il faudrait aussi revoir ou, du moins, limiter les
hausses tarifaires, car cela nuit grandement aux petites entreprises.
Nous vous demandons d'y porter une attention particulière. Enfin, il
faudrait peut-être remettre en question la pertinence du monopole
détenu par Postes Canada dans le domaine de la distribution de
courrier au pays.

Merci beaucoup.

Le président: Merci beaucoup, monsieur.

Notre dernier témoin est M. Bartlett. Vous disposez de cinq
minutes.

Mme Kristi Kanitz (président, Association nationale des
grands usagers postaux): Monsieur le président, c'est moi qui vais
commencer. Je suis Kristi Kanitz, présidente de l'ANGUP. Je vais
faire une brève introduction et je vais ensuite céder la parole à
Patrick.

L'ANGUP est une organisation nationale à but non lucratif qui
représente les intérêts du secteur de la livraison postale au Canada
depuis plus de 30 ans. Nous représentons les expéditeurs de courrier,
de même que les fournisseurs de services, de papier, d'enveloppes,
de logiciels et d'équipement. Notre mission est de veiller à ce que les
Canadiens et les entreprises canadiennes aient accès à un service
postal fiable, abordable, efficace et durable. Nous travaillons
étroitement avec Postes Canada à l'établissement de produits, de
prix, de processus et de partenariats. Nous entretenons une relation
cordiale et productive avec la société, et nous tenons des
consultations sur ses produits et services.

Le secteur de la livraison postale au Canada est diversifié et
essentiel à l'économie. Il représente environ 88 milliards de dollars
par année, soit près de 5 % du PIB du Canada. Il représente entre 80
et 90 % des recettes de Postes Canada. Ce sont les entreprises qui
génèrent ces revenus pour Postes Canada chaque année. L'industrie
emploie directement et indirectement plus de 800 000 Canadiens.

Le courrier joue un rôle crucial dans le commerce du Canada,
puisqu'il facilite la facturation, l'acquisition et la croissance de la
clientèle ainsi que le traitement des commandes. Le secteur
comprend des PME, de même que des grandes entreprises et des
multinationales, que ce soit dans le domaine de la fabrication
traditionnelle ou des solutions novatrices axées sur les données.

Patrick.

M. Patrick Bartlett (directeur général, Association nationale
des grands usagers postaux): Merci.

Tout d'abord, nous tenons à remercier le groupe de travail pour
son excellent rapport. Nous sommes d'avis qu'il a permis d'établir
une base de connaissances solide à partir de laquelle on pourra
prendre des décisions éclairées quant à l'avenir de Postes Canada.

Premièrement, l'ANGUP appuie l'implantation continue de boîtes
postales communautaires. Nous considérons qu'il s'agit d'un moyen
efficace de distribuer le courrier, et rien n'indique qu'il nuit au secteur
ou le rend moins compétitif. Nous estimons que Postes Canada doit
être plus attentive aux besoins des Canadiens et des collectivités qui
éprouvent des difficultés particulières avec les boîtes postales. De
façon générale, nous sommes favorables au programme des boîtes
postales communautaires que nous considérons comme une mesure
importante pour contrôler les coûts.

Nous nous réjouissons de la recommandation du groupe de travail
selon laquelle le moratoire sur la fermeture des bureaux de poste en
régions rurales devrait être révisé. Il serait beaucoup plus logique
que des régions telles que Brampton ou Richmond Hill ne soient
plus visées par ce moratoire. Les temps ont changé.

Nous sommes également favorables à la mise en place de
davantage de comptoirs postaux franchisés.

Nous aimerions discuter un peu des bureaux de poste en régions
rurales. J'ai eu l'occasion de me rendre dans ma province natale,
Terre-Neuve-et-Labrador, et dans les collectivités de l'île Bell, de
Trinity et de Woody Point. J'y ai vu tous les bureaux de poste locaux,
qui arboraient le drapeau canadien et le nom de la collectivité, ce qui
était très beau à voir. Nous sommes d'avis que les expéditeurs de
courrier ne devraient pas être le seul fournisseur à desservir ces
endroits et à offrir ces services communautaires. Il devrait y avoir,
comme dans d'autres programmes de Postes Canada — tels que le
courrier parlementaire — une subvention versée à Postes Canada à
cet égard. C'est l'une de nos principales recommandations.

L'ANGUP, l'Association nationale des grands usagers postaux,
n'appuie pas la livraison du courrier un jour sur deux, car nous
estimons qu'elle pourrait nuire à la compétitivité du secteur et nous
rendre encore plus vulnérables aux percées du domaine du
numérique.

Dans le rapport, on utilise le terme « courrier-poubelle » pour
désigner le courrier publicitaire. Nous estimons qu'il s'agit d'un terme
malencontreux, car on sous-entend une approche qui n'est pas
écologique ou soucieuse de l'environnement. Les Canadiens aiment
leur courrier publicitaire et l'utilisent. Autrement, les entreprises n'en
enverraient pas. Sachez que l'industrie du courrier et du papier au
Canada a un excellent bilan en matière d'environnement et de
préservation des forêts.
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Nous appuyons le réalignement de Postes Canada afin de garantir
son autonomie sur le plan commercial. Nous sommes également
favorables à l'établissement d'un organisme de réglementation. Nous
recommanderions la création de comités de consultation et de
surveillance qui travailleraient dans des domaines tels que les
partenariats, les produits compétitifs, les stratégies de pénétration des
marchés et la fixation des prix.

Enfin, en ce qui concerne les interruptions de travail, sachez que
nous venons de passer un été terrible, en raison des pertes d'emploi et
des licenciements causés par l'incertitude au sein de l'industrie. Nous
encourageons le gouvernement à travailler avec les parties. Nous
avons deux ans pour parvenir à une résolution afin de ne plus être
confrontés à ce problème encore dans deux ans.

Merci beaucoup.

● (0850)

Le président: Merci beaucoup.

Merci à vous tous pour votre concision.

Nous allons maintenant enchaîner avec la période de questions.

Monsieur Whalen, vous disposez de sept minutes.

M. Nick Whalen (St. John's-Est, Lib.): Merci beaucoup,
monsieur le président.

Je tiens à tous vous remercier d'être venus aujourd'hui. Je suis
heureux d'avoir pu entendre une diversité de voix, particulièrement
du milieu des affaires.

Dans le cadre de notre examen du rapport du groupe de travail,
nous avons recueilli divers points de vue. Beaucoup de gens étaient
pour et beaucoup d'autres étaient contre. Il y avait des gens qui
aimaient certains aspects plus que d'autres. J'aimerais revenir sur ce
qu'a dit M. Bartlett au sujet des répercussions de la livraison aux
deux jours sur la valeur du produit.

Pourriez-vous nous en dire davantage à ce sujet?

M. Patrick Bartlett: Oui. Nous avons discuté avec nos membres
de la livraison du courrier aux deux jours. Le fait de pouvoir
contrôler le moment où votre produit arrivera à la porte du
destinataire, que ce soit du courrier publicitaire, une facture ou un
magazine, et de pouvoir prévoir avec un peu de certitude s'il va
arriver un jeudi, un vendredi ou un lundi, est un aspect très
important.

Nous sommes d'avis que la livraison aux deux jours pourrait
grandement nuire à la livraison des colis. Le rapport a indiqué
clairement que Postes Canada était efficace dans ce domaine, parce
que les colis faisaient partie de l'infrastructure globale et du réseau
qui appuie le courrier.

M. Nick Whalen: En ce qui concerne les journaux et les
magazines, n'êtes-vous pas d'avis que la livraison le jour même est
importante pour vos entreprises?

M. John Hinds: Non. Je pense que le problème que nous
avons — encore une fois, nous avons affaire à des collectivités
rurales et éloignées, particulièrement pour la livraison des
journaux — est la livraison en temps opportun. Je pense que ce ne
serait pas autant un problème... Postes Canada prévoit maintenant
des délais de trois à cinq jours, qu'ils ne respectent souvent pas. S'il y
avait une livraison aux deux jours, le courrier serait livré au moment
où il devrait l'être, et il y aurait en quelque sorte une garantie. Je
pense que la livraison aux deux jours pourrait fonctionner.

Selon moi, l'un des principaux problèmes que nous avons —
concernant les journaux par opposition aux circulaires—, c'est qu'on

va distribuer les circulaires avant les journaux, et s'il y a beaucoup
plus de courrier...

M. Nick Whalen: C'est une question de protocole de service.
Bien des entreprises devraient consacrer une partie de leur protocole
de service à cet aspect.

M. John Hinds: Oui.

M. Matthew Holmes: Si vous me le permettez, j'ajouterais que
Magazines Canada s'opposerait fermement à la livraison un jour sur
deux. Pour nos membres, le manque de fiabilité du service pose déjà
problème et les incite à rompre les liens avec Postes Canada. Les
hebdomadaires traitent encore largement d'actualité au Canada, et
nous nous attendons à ce que leur livraison soit fiable et effectuée à
un moment précis de la semaine. Cela compliquerait les choses.

M. Patrick Bartlett: J'aimerais aussi ajouter que la livraison un
jour sur deux viendrait compliquer le système. C'est le respect des
délais qui en souffrirait.

M. Nick Whalen: Hier, des représentants du milieu des affaires et
du magasinage en ligne, de même que du syndicat, nous ont dit qu'ils
aimeraient que les heures de livraison soient prolongées, pour qu'il y
ait par exemple des livraisons le soir et la fin de semaine.

Monsieur Kelly, vous pourriez peut-être répondre à la question en
premier. Pensez-vous que vos membres profiteraient d'un tel service?

J'aimerais aussi que les autres témoins nous disent s'il y a un
intérêt pour un service de livraison de soir et de fin de semaine.

● (0855)

M. Daniel Kelly: Je crois que oui. Le mandat de Postes Canada
n'est pas désuet, mais il est appelé à changer. La société a fait des
modifications en cours de route, mais d'autres sont encore
nécessaires.

Si Postes Canada décide de passer à la livraison un jour sur deux,
cela lui permettrait peut-être d'offrir des services qu'elle n'offre pas
actuellement, comme la Iivraison des colis en dehors des heures
normales. Ce serait particulièrement pratique pour ceux qui veulent
expédier des choses le jour même dans les grands centres urbains, où
des réseaux de distribution sont déjà en place. Postes Canada
pourrait certainement se servir une plus grande part du gâteau, plutôt
que de s'en priver.

M. Nick Whalen: Tout le monde est d'accord avec M. Kelly?
Quelqu'un veut ajouter quelque chose sur la prolongation des heures
de livraison?

Mme Kristi Kanitz: Nous pouvons prendre exemple sur les
États-Unis, précisément sur les expéditeurs de catalogues, qui font la
livraison le samedi. Les expéditeurs de catalogues résistent
fermement à l'idée de retirer ce service. Ils veulent que les gens
reçoivent leurs catalogues le samedi pour qu'ils aient le temps de les
consulter tranquillement et de faire leur liste d'achats. Cela favorise
les ventes.

Au Canada, comme nous n'avons pas la possibilité de faire la
livraison le samedi, les catalogues n'ont pas la même visibilité. C'est
certainement une chose à considérer.

Mais aussi, il en coûte beaucoup moins cher aux États-Unis qu'au
Canada d'expédier un catalogue. Il est très important que ce soit
rentable.

Pour les colis, ce serait utile de faire la livraison en dehors des
heures normales de bureau, ce qui éviterait aux gens qui travaillent
d'avoir à se présenter à un point de cueillette le lendemain. Mais pour
ce qui est des catalogues...
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M. Nick Whalen: Même si seulement environ 11 % des ménages
sont desservis par ces jolis bureaux de poste ruraux disséminés un
peu partout au pays, il n'y a pas que le service postal rural ou la
qualité du service qui fait défaut. Dans bien des collectivités rurales,
il en va de même pour les services bancaires et l'accès aux réseaux à
large bande à haute vitesse. Est-ce que cela pourrait plaire à vos
membres si les bureaux de poste ruraux du Canada se transformaient
en centres d'affaires communautaires, qui pourraient par exemple
aussi offrir des services bancaires et peut-être des services bancaires
privés, ou des services de bande passante privés?

Le président: Il nous reste environ une minute. Pourriez-vous
adresser la question à un de nos témoins?

M. Nick Whalen: J'aimerais entendre la réponse de la Fédération
canadienne de l'entreprise indépendante, et peut-être de l'Association
nationale des grands usagers postaux.

M. Daniel Kelly: On a déjà évoqué la possibilité d'offrir des
services postaux bancaires. Nous en avons discuté avec le Syndicat
des travailleurs et travailleuses des postes il y a des années. En
théorie, nous n'étions pas opposés à la possibilité, mais nous avons
posé la question à nos membres et ils n'étaient pas convaincus que
c'était une très bonne idée. Si des services cadrent avec le contexte et
qu'ils peuvent être offerts à partir d'un centre postal rural, personne
ne s'y opposerait, j'imagine, mais il faudrait que ce soit justifié sur le
plan économique.

Le président: En 30 secondes, s'il vous plaît, si possible.

M. Patrick Bartlett: Je vais essayer.

L'Association nationale des grands usagers postaux est d'avis que
Postes Canada n'a pas vraiment réussi à faire ses preuves quand elle
a voulu offrir de nouveaux produits; et plus on s'éloigne de l'offre de
base, moins c'est réussi. Ce qui fonctionne, c'est l'offre de nouveaux
produits qui s'appuient sur les capacités actuelles de Postes Canada.
Quand on explore de nouvelles avenues, comme les services
bancaires postaux, cela ne fonctionne pas, et je ne crois pas que
cela va changer.

Le président: Merci beaucoup.

La parole est à M. McCauley pour sept minutes, s'il vous plaît.

M. Kelly McCauley (Edmonton-Ouest, PCC): Bonjour et
bienvenue. Merci de vos commentaires.

Nous avons beaucoup entendu parler dans les deux derniers jours
de la possibilité de mettre en place un organisme de réglementation
indépendant, et je pense que quelqu'un l'a mentionné aujourd'hui.
Actuellement, il y a le Bureau de l'ombudsman. En gardant à l'esprit
que j'aurai une deuxième question à poser, j'aimerais que vous me
disiez ce qui fonctionne, ce qui ne fonctionne pas, et à quoi
ressemble l'expérience. Quelqu'un veut répondre à la question?

M. John Hinds: Lors du dernier examen du mandat de Postes
Canada, nous espérions que l'ombudsman serait... Nous avions
demandé la mise en place d'un organisme de réglementation à
l'époque. Nous avions consulté l'ombudsman, qui nous avait répondu
que son mandat ne couvrait pas l'établissement des prix, ni le service.
Alors, que couvre son mandat? L'ombudsman est un employé de
Postes Canada. Du point de vue de nos membres, l'ombudsman ne
sert franchement pas à grand-chose.

Nous avons besoin d'un organisme de réglementation indépendant
qui établit les normes de service et les prix. Si on prend exemple sur
ce qui se passe ailleurs dans le monde, c'est la tendance suivie et cela
fonctionne bien. Aux États-Unis et au Royaume-Uni, entre autres,
c'est une façon de faire efficace, car cela donne aux gens le sentiment
de pouvoir se faire entendre.

La difficulté en ce moment, notamment pour les petits
expéditeurs — nous sommes de grands expéditeurs pour les petits
bureaux de poste, mais en fait, nous n'avons pas un très grand
volume —, c'est que nous avons l'impression de ne pas avoir de
choix. On nous dit au mois de juillet que c'est ce qui va arriver en
janvier, et on nous demande de formuler des commentaires, mais nos
commentaires semblent ne jamais être entendus. Je pense que nous
avons besoin d'un organisme de réglementation qui a du mordant.

● (0900)

M. Kelly McCauley: J'ai une question rapidement si vous voulez
poursuivre sur cette lancée. Vous avez dit que l'ombudsman ne
servait « franchement pas à grand-chose ». Vous faites référence au
mandat du bureau, pas au travail des gens qui s'y trouvent. Avez-
vous des exemples à nous donner qui démontreraient l'efficacité de
ce bureau, ou est-ce que vos récriminations ne concernent que les
prix et le service?

M. John Hinds: Le Bureau de l'ombudsman ne peut pas
intervenir pour les problèmes qui nous concernent. Son mandat ne
couvre pas les prix, et Postes Canada établit ses propres normes de
service, alors c'est aussi hors de sa portée... Je ne suis donc pas
certain de ce qu'il peut faire.

M. Patrick Bartlett: Du point de vue de nos expéditeurs, le
Bureau de l'ombudsman est davantage orienté vers les consomma-
teurs. Postes Canada domine largement le marché et exerce un grand
pouvoir sur l'industrie, allant même jusqu'à imposer des sanctions à
nos membres quand ils ne respectent pas les règles, mais il n'y a
aucun recours possible. Récemment, un de nos membres s'est vu
imposer une sanction de plus de 20 000 $. Cela aurait poussé
l'entreprise à la faillite. Nous avons dû négocier avec Postes Canada
et l'implorer de retirer la sanction. Il faut qu'il y ait un organisme de
réglementation pour régir les activités de Postes Canada et
l'empêcher d'adopter des pratiques anticoncurrentielles.

Mme Kristi Kanitz: J'aimerais souligner un point. Les sanctions
sont considérées comme des frais supplémentaires. Postes Canada a
entrepris d'actualiser ses factures et son système financier, et n'a pas
l'option d'annuler les frais supplémentaires facturés. En cas
d'erreur — et souvent les erreurs sont commises par Postes Canada,
alors il y a un problème d'entrée de jeu —, si l'employé croit que
quelque chose a été mal fait, c'est automatiquement l'expéditeur qui
est facturé. Aucun processus ne permet d'annuler ces frais à Postes
Canada. Il n'y a pas de procédures comptables en place à cette fin.

M. Matthew Holmes: Je peux vous donner un exemple précis.
Dans le secteur des magazines, jusqu'à il y a environ un an, si Postes
Canada devait retourner un article non livrable, elle facturait
l'expéditeur, et ce, même si le nom et l'adresse du destinataire
étaient tout à fait exacts et qu'il s'agissait d'un envoi légitime.

M. Kelly McCauley: Nous avons tous vu des choses étranges,
mais j'imagine que cela peut arriver quand on traite des milliards
d'envois.

Monsieur Kelly, voulez-vous intervenir? Je ne veux rien enlever
aux autres, mais vous représentez un groupe beaucoup plus vaste.
Est-ce que vous avez le même son de cloche de vos membres?
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M. Daniel Kelly: Je crois que oui. À ma connaissance, nous
n'avons pas eu affaire directement à l'ombudsman de Postes Canada,
mais à ceux d'autres services publics, oui. Il n'est pas rare que des
organismes de réglementation aient le mandat de se pencher sur les
tarifs, et nous faisons appel à eux régulièrement. Une des principales
recommandations formulées dans notre mémoire porte sur les
hausses marquées des tarifs postaux, pour le courrier et les colis. Ce
sont des hausses qui font mal, et donc les petites entreprises ont
moins recours aux services de Postes Canada. Il faut revoir tout cela.
Je pense qu'il serait utile qu'un organisme supervise l'établissement
des tarifs.

M. Kelly McCauley: Je reviens à vous, monsieur Hinds. Vous
avez parlé de sacrifier les services au profit de la stabilité financière.
Évidemment, il faut que les choses se paient d'une façon ou d'une
autre; on paie davantage pour le service ou on gèle les coûts. Pensez-
vous que le gouvernement devrait accorder une subvention directe
ou plus imposante pour maintenir les activités, tout en évitant une
hausse des coûts?

M. John Hinds: Pour ce qui est d'assurer la livraison dans les
régions rurales et éloignées du Canada, et d'offrir aux collectivités...

M. Kelly McCauley: Je parle de Postes Canada en général.

M. John Hinds: Oui, mais le point que je voulais faire valoir est
que nos membres utilisent Postes Canada dans les régions rurales et
éloignées du Canada, et si la transformation des services postaux se
poursuit de cette façon dans ces collectivités, ce ne sera plus viable
pour nos membres de recourir aux services de Postes Canada, et ils
n'ont pas d'autre option. Nous avons constaté que lorsqu'une
collectivité perd son journal communautaire, elle perd sa tribune
commerciale, et bien d'autres choses qui en découlent. Je crois que
cela fait partie du mandat d'un service public. Pour ce qui est d'une
subvention gouvernementale au soutien des collectivités rurales, je
crois que c'est un autre débat.

Mais de façon générale, nous ne voulons pas que Postes Canada
devienne un compétiteur pour la livraison des circulaires. L'accès
aux boîtes postales verrouillées lui donne un avantage injuste, à notre
avis. En fait, je ne pense pas que ce soit au gouvernement de choisir
les gagnants et les perdants dans un marché concurrentiel, et c'est
essentiellement ce qui se passe en ce moment.

● (0905)

Le président: Merci.

Monsieur Weir, c'est à vous, pour sept minutes.

M. Erin Weir (Regina—Lewvan, NPD): Monsieur Hinds, je
voulais vous poser quelques questions concernant la concurrence
dont vous avez parlé entre les circulaires et les journaux. Voulez-
vous dire que Postes Canada devrait s'appliquer davantage à faire la
livraison des journaux communautaires ou qu'elle ne devrait pas
livrer les circulaires...? Que voudriez-vous qu'on change?

M. John Hinds: Ce que nous constatons, c'est que tous les
journaux contiennent des circulaires. Les Canadiens aiment les
circulaires, comme vous le savez sans doute. C'est tout à fait vrai.
C'est très problématique quand un client se plaint qu'il n'a pas reçu
son journal, alors qu'il lui a été envoyé. C'est alors que le client
réplique qu'il a eu le journal, mais que les circulaires n'y étaient pas.

Tous les journaux sont livrés avec des circulaires. Nous avons
remarqué que ce marché est concurrentiel dans les régions urbaines
et les banlieues du Canada. Regardez autour de vous. Dans toutes les
tours que vous voyez ici, Postes Canada a un avantage injuste, en ce
sens qu'elle peut faire la livraison à absolument toutes les adresses

des régions urbaines du Canada. Les journaux ne peuvent passer les
portes des unités multifamiliales.

Postes Canada utilise son accès aux boîtes verrouillées
obligatoires, si je peux m'exprimer ainsi, et c'est un avantage injuste.
Au Canada rural, la plupart des petits journaux sont livrés avec des
circulaires et par Postes Canada, alors c'est une question de
concurrence.

M. Erin Weir:Ma question est: « Quelle est la solution? ». Est-ce
que Postes Canada devrait s'abstenir de livrer des circulaires? Est-ce
que les expéditeurs de journaux devraient avoir accès aux unités
multifamiliales? Quelle est la solution?

M. John Hinds: Les sondages que nous avons menés indiquent
que les gens ne veulent pas de circulaires dans leurs boîtes
verrouillées. C'est peut-être cela, la solution.

M. Erin Weir: C'est que vous avez mentionné que les gens
aiment bien recevoir des circulaires, alors est-ce que ceux qui
habitent dans les unités multifamiliales devraient en être privés?

M. John Hinds: Eh bien, seulement par Postes Canada...

Des voix: Oh, oh!

M. Erin Weir: Eh bien, je ne sais pas... C'est en fait ce que
j'aimerais savoir. Quelle serait la solution? S'agirait-il seulement
d'éviter la livraison de circulaires dans les unités multifamiliales?

M. John Hinds: Je vous renverrais la question. Nous vous disons
qu'une exemption prescrite par la loi est utilisée à titre d'avantage
concurrentiel. C'est un avantage considérable si on pense au nombre
de Canadiens qui habitent dans des immeubles multifamiliaux et
qu'on ne peut desservir en raison d'une exemption prescrite par la loi.

M. Erin Weir: Je crois que plus d'un témoin a parlé de l'idée de
mettre en place un organisme de réglementation indépendant pour le
système postal. Est-ce que quelqu'un pourrait me dire plus en détail
en quoi cela pourrait consister et comment cela fonctionnerait?

M. Matthew Holmes: Je vais commencer, puis je vais céder la
parole à mes collègues.

Je crois qu'il y existe bien des possibilités. Je note qu'en Nouvelle-
Zélande, il y a un système de contrat postal d'établi entre le
gouvernement et le service postal. Ce contrat prévoit un ensemble de
buts et d'objectifs convenus, et cela comprend le volet du service
public et celui de la viabilité financière.

Il n'est pas nécessaire d'avoir un organisme de réglementation très
strict, comme c'est le cas dans le monde de la radiodiffusion. Il
pourrait s'agir d'un processus officiel qui vise à établir des buts et
objectifs annuels ou quinquennaux et à en faire l'examen.

M. John Hinds: Je crois qu'il faudrait presque avoir la possibilité
de faire appel des décisions à un tiers. Il y a 400 petits journaux
desservant de très petites collectivités, et nous constatons qu'ils sont
à la merci des humeurs ou des décisions du maître de poste local. Il
n'y a pas moyen de les contester.

Je pense que ce qui ressort de cet exercice, c'est que nous ne
pouvons nous adresser à personne. Je crois donc qu'un organisme de
réglementation devrait être en mesure de recevoir des plaintes. La
réalité est que si cela se produit à un endroit, cela peut se produire
partout. On remarque des tendances dans ces systèmes, que ce soit
du côté des prix ou des normes de service. Nous devrions pouvoir
nous adresser à un organisme de réglementation pour déposer une
plainte.
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M. Patrick Bartlett: Oui, nous serions en faveur de cela
également. Nous pensons qu'un organisme de réglementation devrait
approuver les hausses de tarifs extraordinaires, mais pas nécessai-
rement celles qui suivent le taux d'inflation. Cependant, pour les
hausses hors du commun, comme c'est arrivé en 2014, je crois qu'il
faut y voir.

Nous aimerions aussi avoir quelqu'un qui pourrait examiner avec
nous la structure actuelle de facturation de frais supplémentaires à
Postes Canada et qui offrirait un processus d'appel quand ce genre de
choses se produisent.

Nous voudrions également qu'il supervise les relations de Postes
Canada et de ses partenaires, et ils sont nombreux à faire partie de
nos membres. Postes Canada fait de la promotion ciblée auprès de
certains groupes sur le marché et agit de façon douteuse. Par
exemple, si un de ses partenaires acquiert un nouveau client, Postes
Canada envoie à ce client de l'information sur un nouveau produit
qui fait concurrence à ce qu'offre le partenaire. C'est sans parler du
fait que Postes Canada prend des décisions arbitraires. Il faut donc
mettre en place un processus qui permet de porter les décisions en
appel, de les diffuser et de les soumettre à des consultations.

Cela n'a pas nécessairement de lien avec l'organisme de
réglementation; c'est plutôt un commentaire général. Nous croyons
qu'il serait possible pour Postes Canada de travailler de plus près
avec l'industrie, peut-être avec une certaine supervision, afin de
mettre l'accent sur l'innovation au sein de l'industrie. Le bilan de
Postes Canada n'est pas brillant de ce côté, mais il ne l'est pas
beaucoup non plus du côté des consultations. Nous pensons que ce
serait l'occasion pour Postes Canada d'accueillir l'aide d'un groupe
extérieur pour améliorer sa structure de revenus.

● (0910)

Le président: Merci beaucoup.

La parole est à M. Ayoub, s'il vous plaît, pour sept minutes.

M. Ramez Ayoub (Thérèse-De Blainville, Lib.): Merci,
monsieur le président.

[Français]

Je vais commencer à poser mes questions.

Je suis un peu surpris de voir combien ténue est la différence entre
la concurrence, le monopole, les avantages ou les interprétations
liées à la concurrence entre le service aux entreprises et le service
résidentiel.

Monsieur Hinds, vous avez parlé de dépliants et avez dit que tout
le monde aimait en recevoir. C'est la première fois que j'entends cela.
Évidemment, vous êtes en affaires. Toutefois, de mon côté, j'entends
dire que les gens prennent toutes les publicités dans les boîtes
communautaires et les jettent.

Je suis un ancien maire. On demande qu'il y ait une boîte de
récupération à côté de la boîte communautaire pour y mettre la
publicité plutôt que de la rapporter à la maison.

Vous demandez d'avoir plus d'accès, parce que Postes Canada a un
avantage concurrentiel indu, selon vous, mais Postes Canada se dit
en recherche de nouveaux revenus et en crise de confiance.
Comment arrive-t-on à concilier les deux?

J'ai posé cette question à des résidants et à des usagers. Voulez-
vous qu'on subventionne Postes Canada malgré ses déficits? Je vous
pose la question à titre de représentant d'une entreprise. Voulez-vous
que le gouvernement du Canada subventionne Postes Canada pour
subventionner les entreprises?

M. John Hinds: Je vais répondre en anglais.

[Traduction]

Voilà à quoi se résume la situation, selon moi. Je crois que dans
les régions urbaines du Canada, il y a de la concurrence et on doit
l'encourager. Cela reste une subvention, quoi qu'il en soit. Si vous
subventionnez Postes Canada en éliminant la concurrence, cela reste
essentiellement du subventionnement.

Compte tenu de la réalité des régions rurales du Canada, il se peut
qu'il faille offrir des subventions ou adopter des politiques pour
soutenir les collectivités locales. Nous en avons parlé avec le
gouvernement actuel.

Comme vous le savez, l'industrie des journaux vit tout un
chambardement. Le gouvernement fédéral a mené cinq consultations
avec nous afin de savoir comment continuer de livrer des nouvelles
locales aux collectivités. Il devrait y avoir une solution qui met à
profit une politique publique; du moins, nous l'espérons. Pour
soutenir les collectivités locales, je devine que cela pourrait être la
solution. Que ce soit par l'entremise de Postes Canada ou
d'allégements fiscaux, ou encore par la réglementation de la publicité
faite par des entreprises américaines comme Google et Facebook, je
crois que le gouvernement devra intervenir d'une manière ou d'une
autre, surtout quand il est question des régions rurales et éloignées du
Canada.

[Français]

M. Ramez Ayoub: Je comprends. Il y a un équilibre à trouver, et
je peux le comprendre.

Par ailleurs, j'aimerais connaître la différence entre la rapidité de
livraison des lettres et des colis, de même que des magazines et des
journaux. La livraison peut se faire le jour même, ou le jour suivant,
pour ce qui est des colis. Il ne semble pas y avoir de problèmes du
côté du secteur des affaires, d'après les témoignages entendus jusqu'à
maintenant. Par contre, ce que j'entends aujourd'hui est un peu
différent.

La qualité du service de Postes Canada en ce qui concerne la
livraison des colis est quand même assez bonne. Cependant, cela ne
semble pas être le cas en ce qui a trait aux magazines ou aux
journaux dans les régions éloignées. J'aimerais vous entendre un peu
plus au sujet de la différence entre la rapidité de livraison des lettres
et des colis pour le secteur des affaires.

● (0915)

[Traduction]

M. Matthew Holmes: Je dirais que nos membres seraient fous de
joie si nous pouvions avoir accès à un service de livraison accélérée,
le lendemain ou le jour même, mais nous ne retiendrons pas notre
souffle pour le moment, si je peux me permettre l'expression.

À l'heure actuelle, le service de livraison est si peu fiable que nos
membres constatent souvent des retards importants, par exemple
pour les hebdomadaires, les envois réguliers. Pour d'autres
magazines livrés une fois par mois ou une fois aux trois mois, le
délai est moins précis et dépend moins des produits livrés. Pour les
hebdomadaires à publication fréquente, comme L'Actualité ou
Maclean's, il est primordial que la livraison soit effectuée à temps.
C'est pourquoi dans les endroits à forte densité de population et dans
les villes où la clientèle est nombreuse, la plupart de ces magazines
ont délaissé Postes Canada le plus possible, sauf quand la livraison
doit se faire dans des boîtes communautaires, auxquelles ils n'ont
tout simplement pas accès.
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[Français]

M. Ramez Ayoub: C'est un marché concurrentiel, par contre, en
ce qui concerne la livraison des colis. Postes Canada n'est pas votre
seul choix.

[Traduction]

M. John Hinds: Les petites collectivités ne peuvent compter que
sur Postes Canada. Pour le journal d'une petite collectivité, c'est la
seule option. Tous les journaux du pays qui ont pu s'adresser à des
transporteurs ou employer d'autres moyens l'ont fait. Pour vous
montrer le changement survenu, il y a 25 ans, Postes Canada livrait
le courrier dans les banlieues du Canada. Plus maintenant. Elle le fait
pour les collectivités rurales éloignées, qui n'ont pas d'autre choix.
Les distances et la structure des coûts l'interdisent. Nous avons
essayé, les magazines aussi, un certain nombre de solutions.

Le défi, pour nous, est que la nouvelle devient de plus en plus un
besoin à combler rapidement: on la veut immédiatement. Même dans
les hebdomadaires, les lecteurs la réclament sur le champ, les
annonceurs aussi. Dans notre secteur particulièrement, ils veulent
qu'on respecte la date promise de livraison. La livraison promise
pour le jeudi, avant les emplettes de fin de semaine, doit se faire ce
jour-là.

Nous avons constaté que, particulièrement du fait de la
transformation du service postal, le temps de livraison, habituelle-
ment de trois jours, prend maintenant de trois à cinq jours. Il peut
même en prendre six, puisque trois à cinq jours sont seulement un
objectif. Diriger une petite entreprise et un petit journal dans une
petite ville où les annonceurs ont des besoins... Eux ont le choix des
options: publicité en ligne et tous les autres moyens. Vous, vous
n'avez pas le choix. C'est Postes Canada qui livre votre produit dans
le délai dans lequel il est censé pouvoir le faire. En cas de pépin,
quand le journal censé être livré le jeudi l'est le mardi suivant,
l'annonceur exige remboursement. C'est ce qui arrive.

Le président: Nous passons aux interventions de cinq minutes.
Nous avons deux intervenants.

Monsieur Brassard.

M. John Brassard (Barrie—Innisfil, PCC): Merci, monsieur le
président.

Je demande qu'on m'éclaire sur quelques points.

Monsieur Kelly, vous avez parlé des effets des augmentations de
prix, celles du passé et celles à venir, sur les petites entreprises. Je
vous donne la possibilité d'en dire plus à ce sujet. Quels sont ces
effets, au juste? Détruisent-ils des emplois? Nuisent-ils à la
productivité?

M. Daniel Kelly: Les augmentations de prix ont plutôt été
importantes dans la plupart des petites entreprises. Pas au point de
cesser de considérer Postes Canada comme au moins une option,
mais sans accélérer l'adoption de... Dans certains cas, l'écart de prix
entre un transporteur privé et Postes Canada n'est pas aussi important
qu'il a déjà été. Postes Canada reste un fournisseur de services à coût
modique, mais cet avantage, qu'elle possède encore, s'amenuise
rapidement.

Les groupes les plus inquiets sont ceux qui se servent de Postes
Canada pour expédier des articles à faible coût, des articles dont la
valeur en soi n'est pas si grande, et je pense que les journaux et les
magazines entreraient dans cette catégorie. Manifestement, la
livraison de ce produit prend une telle importance qu'elle peut créer
des pressions énormes. Cela accélère l'érosion de la clientèle de
Postes Canada, ce qui, à mon avis, n'est utile à personne, mais cela

exerce aussi de la pression sur les petites entreprises qui restent
fidèles.

L'autre sujet d'inquiétude que j'éprouve toujours découle de la
possibilité d'une interruption du service qui immobiliserait les
paiements avec le courrier. Comme les opérations bancaires en ligne
gagnent en popularité et que le nombre d'options électroniques pour
les paiements d'entreprise à entreprise augmente, c'est une autre
clientèle que perdra Postes Canada. Nous devons nous en inquiéter.

Les PME sont très sensibles aux prix.

● (0920)

M. John Brassard:Merci, monsieur Kelly. J'ai une autre question
pour Mme Kanitz. J'aurai peut-être le temps de vous questionner
encore ensuite.

Vous avez parlé d'amendes qu'on envisageait, de frais supplé-
mentaires. Vous avez aussi ajouté que Postes Canada n'avait prévu
aucun processus pour les annuler. Pouvez-vous donner des exemples
de pratiques exemplaires dont, peut-être, Postes Canada pourrait
s'inspirer?

Mme Kristi Kanitz: La simple possibilité d'annuler certains frais
serait incroyablement utile. Actuellement, des frais supplémentaires
peuvent être imposés dans les heures qui suivent la mise à la poste.
Si Postes Canada détermine plus tard qu'ils découlaient d'un excès de
zèle dans l'application des règles, c'est l'expression consacrée, par ses
employés ou même d'une erreur, l'annulation peut prendre des
semaines ou même des mois. Certains de nos membres préparent le
courrier pour des tiers, et la facture est adressée directement à ces
tiers. Soudainement, tel client est frappé d'une amende exigible de
20 000 $ pendant que le centre de distribution essaie de l'annuler, ce
qui pourrait prendre des mois.

Quant aux prix, je tiens à vous montrer l'arbitraire de leur
structure. Les gens comprennent ce qui est survenu dans les frais de
poste. Postes Canada concède aussi sous licence des données utiles à
l'industrie du courrier. L'année dernière, le prix d'une base de
données ainsi concédée était de moins de 20 000 $ par année. Cette
année, une entreprise qui utiliserait les mêmes données paierait près
de 250 000 $. En un an, le prix est passé de moins de 20 000 à
250 000 $. Aucun recours n'est possible, c'est coulé dans le béton.

M. John Brassard: Je crois que M. McCauley a une petite
question aussi, monsieur le président.

M. Kelly McCauley: Merci.

Revenons à une observation entendue plus tôt. Nous parlons du
mandat que la loi confie à Postes Canada et de son monopole —
nous savons — qui lui procure un avantage abusif pour les boîtes
aux lettres des tours d'habitation. Nous sommes en quelque sorte pris
au piège si la société utilise ce monopole abusif pour financer
d'autres éléments de son activité pour lesquelles vous demandez de
l'aide.

Sur le plan des affaires, comment considérez-vous cette
contradiction? Vous tenez à vos faibles prix. Vous demandez aussi
de meilleurs services, mais vous demandez aussi qu'on ne vous fasse
pas concurrence pour obtenir le financement pour le faire.
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M. John Hinds: Je ne crois pas que ce comportement
anticoncurrence devrait être... À moins qu'il existe à cette fin une
politique particulière: je veux dire l'annonce d'un supplément imposé
aux clients des villes pour aider les clients ruraux, qui est un sujet de
discussion publique, donc une discussion sur une politique publique.
Mais une décision arbitraire prise par une société pour faire cette...?
Si c'est bien ce dont il s'agit, si on agit avec transparence, si c'est
démontrable et si cela peut faire l'objet d'une reddition des comptes
et que c'est prévu par le législateur ou le gouvernement, je pense que
c'est différent d'une autorisation donnée à une société pour le faire.

M. Kelly McCauley: C'est une bonne réaction. Je vous en
remercie.

Le président: Madame Ratansi. Vous disposez de cinq minutes.

Mme Yasmin Ratansi (Don Valley-Est, Lib.): Merci.

Bienvenue dans la circonscription de Don Valley-Est. Vous y
trouvez 150 condominiums et des immeubles d'habitation. Et nous
avons bien du plaisir. Le courrier publicitaire est vraiment amusant.

J'ai une question pour vous tous, à laquelle vous devez répondre
très rapidement. Est-ce que le groupe de travail vous a consulté,
chacun de vous? Non? Oui?

M. Patrick Bartlett: Oui, nous l'avons été.

Mme Yasmin Ratansi: Vous l'avez été. Le groupe de travail a
recommandé une livraison un jour sur deux. Non, ce n'est pas ce qu'il
a recommandé, parce qu'il n'était pas autorisé à faire de
recommandations. Il a produit un document de travail.

Dans ce document, il a mentionné la livraison un jour sur deux.
L'une des recommandations visait les boîtes postales communautai-
res, mais la livraison un jour sur deux ne semble pas bien adaptée
aux besoins des entreprises, n'est-ce pas? D'accord.

Si, dans l'immeuble d'habitation, Postes Canada a le droit de livrer
des dépliants publicitaires, mais pas vous, vous aurez le même
problème avec les boîtes postales communautaires, n'est-ce pas?

M. John Hinds: Non, parce que par la boîte postale communau-
taire, nous avons accès au ménage et, pour la diversification des
modes de prestation du service, cela présente en fait un avantage
concurrentiel pour nous, parce que nous serons les seuls à atteindre
le ménage. Nous avons constaté que, dans les banlieues canadiennes,
où se trouvent des boîtes postales communautaires et où les gros
transporteurs livrent le journal à la porte, c'est plus efficace si l'accès
se fait par la porte.

● (0925)

Mme Yasmin Ratansi: D'accord. Passons au moratoire sur la
fermeture des bureaux de poste ruraux.

Ce moratoire concerne la transformation des bureaux de poste
actuels de la société en franchises. D'autres témoins nous ont dit que
Postes Canada constituait le dernier kilomètre. Il devra donc
s'occuper de la livraison extraroutière, n'est-ce pas? Si c'est le cas
et que personne d'autre ne veuille fournir le service, comment
justifiez-vous sa transformation? Qui fournira le service? Qui ira là-
bas? Pour vous, les gens d'affaires, est-ce que cela représente un
avantage concurrentiel?

M. Patrick Bartlett: Il existe une différence entre le premier et le
dernier kilomètre. Je pense que la plupart des comptoirs postaux en
milieu rural fonctionnent comme des comptoirs du premier
kilomètre. La livraison peut facilement se faire dans des endroits
comme Trinity, sans qu'on ait besoin d'un bureau de poste, ou on
peut l'assurer avec un bureau de poste en franchise. À propos, nous
ne proposons pas la fermeture des bureaux de poste. Nous croyons

seulement que les expéditeurs ne devraient pas devoir payer
seulement pour cela.

Mme Yasmin Ratansi: D'accord.

M. John Hinds: D'après nous, il se fait moins de travail dans les
bureaux de poste ruraux. Le programme de transformation postale
signifie que la mise à la poste d'un article destiné à une ville à cinq
ou six kilomètres de distance ne fait pas l'objet d'un tri au bureau de
poste rural, comme c'était fait traditionnellement. L'article est
désormais acheminé à des centaines de kilomètres, dans des endroits
comme Edmonton ou Gateway, où il fait l'objet d'un tri postal puis il
est réexpédié par camion vers la collectivité du voisinage. Nous
voudrions que les bureaux de poste ruraux s'occupent du tri postal du
courrier destiné à la région environnante.

Mme Yasmin Ratansi: D'accord.

Quand nous parlons de Postes Canada, il y a la société et il y a les
gens. Vous dirigez tous des sociétés. Votre personnel ou vos
travailleurs se plient à toutes vos directives. J'essaie de trouver le lien
avec les pratiques de la société qui manquent à l'éthique, ce qui sera
annoncé aux gens...

J'essaie d'avoir une idée de la façon de résoudre un problème
soulevé au sujet de Postes Canada. Les PME sont, je suppose, les
principaux utilisateurs des services de Postes Canada. Pouvez-vous
me donner des idées? Nous sommes ici pour vous entendre et
connaître vos réactions.

M. Daniel Kelly: Bien sûr.

Le président: Madame Ratansi, il pourrait ne rester qu'une
minute.

M. Daniel Kelly: Je ne crois pas qu'un dirigeant d'entreprise croie
encore qu'il peut contrôler tous les petits détails de la vie de ses
employés.

Je dirai que la difficulté touche la politique et son application.
Certains des faits signalés ont été voulus par Postes Canada. C'est
donc la faute de la direction de ne pas avoir prévu les processus
d'appel, etc. ou peut-être la faute du gouvernement de ne pas avoir
prévu, au-dessus de la société, les processus en ce sens. Ensuite,
surviennent les problèmes d'exécution, où l'employé peut faire
preuve d'un excès de zèle ou mal appliquer une décision particulière,
alors que les utilisateurs du secteur privé ont peu de recours.

Le président: Malheureusement, je suis obligé de vous
interrompre.

Mme Yasmin Ratansi: Monsieur le président, leur avez-vous
parlé des questions que nous pourrions leur faire parvenir et leur
avez-vous demandé s'ils étaient disposés à...?

Le président: Non, mais j'allais le faire. Merci encore une fois de
votre aide.

Madame, messieurs, c'est l'usage, au Comité, quand les membres
ont des questions supplémentaires à poser, de demander à tous nos
témoins de bien vouloir nous autoriser à leur faire parvenir ces
questions directement à eux. Inversement, si vous, les témoins,
possédez des renseignements supplémentaires que vous souhaitez
communiquer aux membres du Comité, dans l'intérêt de notre étude,
je vous en prie, faites-le en les communiquant directement à notre
greffière.

Merci encore une fois d'être venus. Vos exposés ont été instructifs
et extrêmement utiles.

Je demande au prochain groupe de témoins de s'approcher le plus
rapidement possible pour nous éviter de prendre du retard. Je
suspends les travaux.
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● (0925)
(Pause)

● (0930)

Le président: Reprenons. Mesdames et messieurs les témoins,
chers collègues, merci beaucoup d'être ici. Je crois que vous étiez
tous présents pendant la première partie de la séance. Vous
connaissez donc notre routine.

Nous demandons à tous les témoins de bien vouloir limiter leurs
déclarations liminaires à cinq minutes ou moins, pour permettre aux
membres du Comité de poser ensuite leurs questions. Après les
déclarations, ils en auront certainement tous à poser.

Entendons d'abord Mme Dollin, qui dispose de cinq minutes.

Mme Lynn Dollin (présidente, Association des municipalités
de l'Ontario): Merci, monsieur le président.

Merci de donner à l'Association des municipalités de l'Ontario
l'occasion de comparaître devant le Comité et de contribuer à vos
discussions sur Postes Canada. C'est une question qui intéresse
beaucoup les Ontariens.

L'Association des municipalités de l'Ontario, l'AMO, est une
organisation sans but lucratif qui représente la presque totalité des
444 municipalités de l'Ontario. Les municipalités possèdent
beaucoup de responsabilités législatives, et elles sont aussi perçues
comme étant la voix des intérêts généraux des collectivités.

L'Association accueille les efforts fédéraux visant à chercher des
moyens d'améliorer le service postal au Canada. Des collectivités de
toutes les tailles dépendent du service postal, que ce soit pour
recevoir ou payer des factures, livrer des articles commandés en
ligne, répondre à d'autres besoins des entreprises ou, encore, avoir
des nouvelles d'êtres chers et garder le contact avec des
organisations, des oeuvres de charité et d'autres. Nous sommes
sensibles à la décision fédérale de retarder la fin de la livraison du
courrier à domicile en entreprenant ce nouvel examen.

L'Association fait partie de la Fédération canadienne des
municipalités. Avec nos membres, nous sommes consternés par la
décision d'adopter la boîte postale communautaire comme modèle
national du service postal. Après la publication du plan d'action en
cinq points de Postes Canada, beaucoup de conseils municipaux
membres de l'Association ont adopté des résolutions pour exprimer
leur indignation devant l'abandon graduel de la livraison du courrier
à domicile.

Postes Canada a mentionné ses difficultés financières, mais la fin
du service créerait des problèmes financiers et autres aux citoyens et
aux entreprises. Les sujets sans cesse soulevés ont été
l'accessibilité — particulièrement pour les personnes âgées et
handicapées — et la responsabilité du maintien et de l'entretien
des boîtes postales communautaires, c'est-à-dire tout ce qui va de la
pose d'un revêtement sur le sol à la répression du vandalisme et du
vol dans les parages de ces boîtes postales en passant par l'éclairage,
le déneigement et le nettoyage. Le vandalisme et le vol sont d'une
importance absolue pour les municipalités: nous n'avons aucun
intérêt à hériter d'une responsabilité fédérale de l'entretien de ces
boîtes postales ou à en être rendus responsables directement ou non.

La Ville de Hamilton a décidé de réagir en soumettant la question
à la Cour d'appel de l'Ontario. La ville défend son règlement sur
l'installation d'équipement sur, dans ou sous la réserve de voirie
municipale. Cela comprend les boîtes postales communautaires de
Postes Canada. En attendant le jugement de la Cour d'appel, les
municipalités ne se voient pas comme acteurs dans l'entretien de ces
nouvelles infrastructures localisées sur leur propriété.

Votre examen intéresse beaucoup les citoyens des municipalités
rurales de l'Ontario. Beaucoup ont été les premiers à constater la fin
de la livraison du courrier à domicile. En milieu rural, les distances
entre les maisons et les entreprises peuvent être importantes, et les
moyens de transport personnel peuvent être limités. De plus, que dire
de la neige? Il y a aussi généralement des régions où résident une
plus grande proportion de personnes âgées alors que les jeunes vont
s'établir dans les grandes villes.

Les préoccupations des collectivités rurales se retrouvent dans le
Protocole du service postal canadien de 2009, qui maintient un
moratoire sur la fermeture des bureaux de poste ruraux et établit des
normes de service pour la livraison du courrier et l'accessibilité des
bureaux de poste. Il est capital que toute modification apportée aux
services opérationnels de Postes Canada respecte ce protocole.

Des municipalités ont également soulevé la question des services
bancaires postaux. La reprise de ces services peut remédier à
certaines des difficultés qu'affrontent les collectivités rurales,
éloignées et nordiques, qui disposent d'un accès limité aux
établissements financiers. Certains croient que l'Internet y a pourvu.
Cela peut paraître étonnant, mais l'Internet à haute vitesse n'est pas
présent partout en Ontario. En fait, beaucoup de régions ne sont pas
desservies par un service Internet fiable.

Beaucoup de questions ont été soulevées dans nos communautés
et soumises à votre examen par les municipalités. Si des frais étaient
imposés pour la livraison du courrier à domicile, nous recomman-
dons vivement au gouvernement fédéral de respecter les autorités
municipales décideuses pour éviter tout conflit avec l'aménagement
local du territoire, ses pratiques ou ses politiques. L'Association a
avalisé trois principes fondamentaux de la Fédération canadienne des
municipalités, qui devraient être respectés par tout changement
apporté au service de Postes Canada.

D'abord, si le gouvernement fédéral décide de poursuivre
l'abandon graduel de la livraison à domicile, des consultations
sérieuses s'imposent avec les municipalités. L'aménagement du
territoire, la prestation des services et la gestion des emprises
obéissent, dans chaque municipalité, à des règles particulières. Il n'y
a pas de solution unique. Postes Canada doit consulter les
municipalités pour que l'emplacement des boîtes postales commu-
nautaires réponde aux besoins collectifs.

● (0935)

Ensuite, nous préconisons la création de bons partenariats entre
nos ordres de gouvernement. Comme je l'ai dit, les municipalités ne
sont absolument pas désireuses d'hériter de la responsabilité de
l'entretien des boîtes postales communautaires. Soit Postes Canada
travaille avec elles pour mettre au point des marches à suivre
acceptables pour l'entretien de ces infrastructures, soit Postes Canada
doit les indemniser pour ce travail.

Enfin, toutes les décisions fédérales doivent être conformes aux
plans municipaux d'urbanisme. Toute modification de la livraison du
courrier à domicile doit se conformer aux stratégies et aux processus
locaux visant à favoriser et à appuyer les collectivités soucieuses des
personnes âgées et des personnes handicapées.

Nous croyons que, en suivant ces principes, le gouvernement
fédéral et les municipalités seront le mieux en mesure de collaborer
entre eux.

Merci, monsieur le président.
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● (0940)

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Mazer, vous disposez de cinq minutes.

M. Alex Mazer (associé fondateur, Common Wealth): Bonjour
et merci, monsieur le président.

[Français]

Je vous remercie de m'avoir invité.

[Traduction]

Je m'appelle Alex Mazer. Je suis un associé fondateur d'une
entreprise appelée Common Wealth, dont le but est d'élargir l'accès
aux régimes de retraite, en collaborant avec les syndicats, les
gouvernements et certains des principaux régimes de retraite du
Canada.

Pendant toute ma carrière, j'ai eu l'occasion de conseiller, sur la
retraite, des ministres, des hauts fonctionnaires, des dirigeants
syndicaux et des cadres de régimes de retraite. Aujourd'hui, je
voudrais vous faire part de certaines de mes réflexions sur l'avenir
des retraites à Postes Canada.

Comme vous le savez, les retraites ont été l'objet d'intenses
négociations au cours des récentes négociations collectives et elles
occupent une grande place dans le document de travail du groupe de
travail. Je crois que l'avenir appartient aux régimes qui créeront de la
valeur pour la direction, les syndicats et le gouvernement. Pour ce
faire, il faudra des compromis et de la créativité, mais je crois que
l'effort en vaut bien la peine.

Aujourd'hui, je tenterai de démontrer trois choses.

D'abord, le passage des régimes à prestations déterminées aux
régimes à cotisations déterminées peut être plus coûteux que la
réforme du régime en vigueur et il n'est probablement pas la
meilleure option.

Ensuite, toute réforme du régime de Postes Canada doit se
conformer aux principes sous-jacents aux meilleurs régimes de
retraite généraux du Canada

Enfin, pour optimiser les résultats, le gouvernement devrait
envisager de parrainer un processus multipartite appuyé par les
bonnes compétences en la matière.

On propose souvent l'adoption d'un régime à cotisations
déterminées comme remède aux problèmes de viabilité des régimes
de retraite. La direction de Postes Canada vient d'adopter le régime à
cotisations déterminées pour les nouveaux employés embauchés
dans certains secteurs de son personnel. Elle a proposé une telle
modification dans une négociation collective récente avec le
Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes.

Si, en soi, les régimes à cotisations déterminées diminuent les
responsabilités financières des employeurs par rapport aux régimes à
prestations déterminées, la situation est beaucoup plus complexe
quand il existe déjà un régime à prestations déterminées, comme
dans le cas qui nous occupe. Dans un article qu'il a publié en 2014
sur le passage, dans la fonction publique, des régimes à prestations
déterminées aux régimes à cotisations déterminées, M. Robert
Brown a examiné cette question. M. Brown est professeur émérite de
science actuarielle à l'Université de Waterloo et il a déjà été président
de l'Association actuarielle internationale.

Dans cet article, il concluait que: d'abord la transformation d'un
régime en régime à cotisations déterminées rendait la gestion d'un
passif non financé actuel plus risqué et plus difficile; ensuite, le
passage au régime à cotisations déterminées augmente en fait le coût

du versement d'une prestation de retraite comparable — de 77 %,
selon les modélisations de M. Brown. Ces conclusions correspon-
dent à celles du document de travail du groupe de travail, qui affirme
que l'adoption d'un régime à cotisations déterminées répondrait avec
une efficacité limitée aux difficultés financières de Postes Canada.

Si un régime à cotisations déterminées n'est pas la bonne option,
cela ne signifie pas que des réformes au régime de retraite de Postes
Canada ne soient pas souhaitables. Ces réformes devraient viser
l'augmentation de la viabilité financière de la société tout en assurant
une sécurité de retraite la plus grande possible. Les meilleurs régimes
de retraite généraux du Canada fournissent un ensemble de principes
de conception qui peuvent orienter ces réformes.

Ces principes incluent, d'abord, le financement et la gouvernance
conjoints par le syndicat et la direction. En effet, cela améliore la
surveillance et étale les risques. C'est la raison pour laquelle l'Ontario
a exempté les régimes conjointement financés de l'obligation de
capitaliser le déficit de solvabilité des régimes. Le gouvernement
fédéral devrait envisager une exemption semblable pour Postes
Canada, à condition que son régime de retraite soit financé et géré
conjointement. La suppression de la principale cause du problème
dont souffre le régime de retraite de Postes Canada reposerait donc
sur ce principe.

Ensuite, le régime doit être indépendant de celui qui le finance.
Les régimes de retraite les plus efficaces sont indépendants de leurs
bailleurs de fonds. Les régimes de retraite ne sont pas la principale
activité d'entreprise de Postes Canada. Pourtant, la société conserve
la responsabilité complexe de le gérer. Le régime réformé de Postes
Canada pourrait être géré par un organisme fiduciaire indépendant
dont le seul mandat serait d'assurer aux membres une sécurité de
retraite selon un bon rapport coûts/efficacité.

Ensuite encore, vient la gestion professionnelle à l'interne des
investissements. En ayant à l'interne des professionnels qui gèrent les
investissements, les régimes de retraite généraux du Canada qui ont
le plus de succès compriment les coûts et créent des possibilités
d'investissement qui aident à augmenter les rendements en fonction
des risques. Avec près de 22 milliards d'actif, Postes Canada peut
disposer de l'échelle nécessaire pour mettre en place son propre
gestionnaire de régime de retraite à l'interne. L'organisation pourrait
aussi envisager de faire gérer son actif par un autre gestionnaire
public, comme Investissements PSP, qui gèrent les actifs de la
plupart des régimes fédéraux de retraite généraux.

Enfin, il faut assurer une certaine souplesse à la conception du
régime. Beaucoup de régimes de premier plan permettent des
corrections dans le cas où les hypothèses ne sont pas vérifiées par les
faits. Par exemple, beaucoup de régimes rendent l'indexation
conditionnelle au rendement des investissements. De tels compromis
ne seront pas faciles, mais ils sont susceptibles d'être nécessaires à la
viabilité à long terme du régime.

● (0945)

Pour appliquer ces principes dans le contexte particulier de Postes
Canada, le gouvernement devrait mettre sur pied un processus
spécial dont le mandat serait de concilier la viabilité financière et la
sécurité de la retraite. Il devrait faire appel à des représentants de la
société et de ses syndicats, de même qu'à une palette de compétences
interdisciplinaires recrutées chez les professionnels des régimes de
retraite.

Voilà qui conclut mes observations. J'ai bien hâte de répondre aux
questions du Comité.

Le président: Merci beaucoup.

12 OGGO-30 Le 27 septembre 2016



Madame Borden. Vous disposez de cinq minutes.

Mme Donna Borden (représentante nationale, ACORN
Canada): Je vous remercie de m'autoriser à vous adresser la parole.
Je suis membre d'ACORN Canada, une organisation composée de
80 000 membres au Canada réunissant des personnes à faible et à
moyen revenus.

Le document de travail Postes Canada à l'ère du numérique rate
sa cible en ce qui concerne l'inclusion financière et la nécessité de
services bancaires postaux comme solution de rechange aux prêts sur
salaire.

Une étude récente effectuée auprès de 250 membres d'ACORN
montre que 67 % d'entre eux ont recours aux prêts sur salaire. Le
problème de l'inclusion financière au Canada, relativement au prêt
sur salaire, n'est pas que les emprunteurs ne possèdent pas de
comptes bancaires. En fait, les compagnies qui prêtent sur salaire
exigent que l'emprunteur en possède un. Le problème est que les
personnes à faible revenu et à revenu modéré n'ont pas accès aux
prêts à court terme pour les personnes en situation de crise.

Un autre problème important est la nature prédatrice des formules
de prêts sur salaire qui obligent les emprunteurs faisant des emprunts
successifs à verser des intérêts élevés — 400 à 600 % au Canada—
sur de courtes périodes de remboursement.

L'idée des services bancaires postaux comme solution de rechange
aux produits de prêts sur salaire est de fournir aux emprunteurs une
option à faible coût en temps de crise. Chez les clients des prêteurs
sur salaire, la demande d'argent n'est pas élastique. Cela signifie
qu'ils finiront par payer un prix élevé pour les prêts à court terme,
d'où l'observation de l'Association des banquiers canadiens selon
laquelle il n'est pas utile d'accorder des crédits supplémentaires aux
clients qui ont déjà épuisé les autres lignes de crédit. Ce n'est pas
logique. Il s'agit en fait de fournir une solution de rechange à des
gens qui accèdent déjà à des produits dont les taux d'intérêt sont
élevés.

Il est vrai que les caisses de crédit offrent de plus en plus de petits
prêts à faible coût à leurs membres; cependant, leur rayon d'action
est court. Voilà pourquoi des services bancaires postaux pourraient
combler cette lacune, et on devrait les structurer selon ce modèle. En
fait, il est faux que les banques offrent des prêts à court terme et à
faible coût aux personnes à faible revenu qui empruntent sur leur
salaire. L'étude récente d'ACORN montre que le refus des banques
d'accorder la protection du découvert, une marge de crédit et une
carte de crédit à leurs clients force souvent ces gens à emprunter sur
salaire.

De plus Postes Canada à l'ère du numérique cite l'Association des
banquiers canadiens selon qui beaucoup de clients des prêteurs sur
salaire choisissent ce service en raison de l'anonymat relatif qu'il
procure. D'abord, ces clients ont recours à ces prêts parce qu'ils ont
besoin des premières nécessités: nourriture, logement locatif,
réparation de voiture et autres. Ensuite, la raison pour laquelle le
gouvernement citerait dans son examen un organisme qui tout en
représentant les plus grandes sociétés, les banques, comprendrait les
motifs de ceux qui empruntent sur salaire, mais pour laquelle il ne
citerait aucun groupe de consommateurs est grotesque.

En ce qui concerne la rentabilité des prêts sur salaire, Vancity offre
un produit à 20 %, avec un remboursement plus faible. C'est un
modèle que nous proposerions pour les services bancaires postaux.
Même en Alberta, des frais de 15 $ pour un emprunt de 100 $ sur
salaire, en deux semaines représentent environ 390 %.

À noter que Money Mart, le premier prêteur sur salaire au Canada,
appartient à Lone Star, propriété de John Grayken, dont les actifs

sont de 64 milliards de dollars, d'après Forbes Magazine. Ce modèle
d'entreprise oblige les emprunteurs à contracter des prêts multiples.

Des données de la Colombie-Britannique montrent que le nombre
moyen de prêts sur salaire par emprunteur en 2014 était de 4,3 et que
le nombre d'emprunteurs qui en contractaient au moins 15 avait
augmenté d'un tiers. En Nouvelle-Écosse, en un an, 40 % des
emprunts ont été contractés par des emprunteurs à répétition et
22,3 % des emprunteurs contractaient au moins huit emprunts.

Les gens ont cruellement besoin de solutions de rechange à taux
d'intérêt modéré et à court terme, partout au pays, et nous croyons
que les services bancaires postaux leur en offriront.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant aux interventions d'une durée de sept
minutes.

Monsieur Whalen, vous êtes le premier sur ma liste.

M. Nick Whalen:Madame Ratansi, aujourd'hui je vous cède mon
temps.

Le président: D'accord.

Mme Ratansi, et M. Whalen, je suppose, voudra être le deuxième.

Mme Yasmin Ratansi: Exactement.

Bienvenue dans la circonscription de Don Valley-Est.

Madame Dollin, j'ai des questions pour vous.

Nous avons multiplié les consultations. Nous avons parlé à Postes
Canada elle-même, comme société et, aussi, aux membres du groupe
de travail, etc., et nous revenons de Montréal et de Blainville où nous
avons entendu les municipalités.

Oui, nous comprenons que Postes Canada a adopté une démarche
qui vient typiquement d'en haut, qu'elle n'a consulté personne et elle
le sait. Quand on provoque le changement, il faut consulter les
intéressés. Les maires nous ont dit, comme vous le savez, « pas dans
ma cour », mais nous savons que la livraison du courrier diminue et
que Postes Canada doit se réinventer. Pour ce processus, aucune
solution n'est universelle, en raison de l'étendue du pays et aussi de la
division entre les villes et la campagne.

Si Postes Canada devait recommencer les consultations, seriez-
vous bien disposés à l'égard de différentes solutions...? Parce que
nous avons besoin de solutions.

● (0950)

Mme Lynn Dollin: Je vous remercie de la question.

Je pense que l'idée de nouvelles consultations est bonne. Je crois
dans les processus par le bas plutôt que par le haut. Nous croyons
dans la consultation des localités où les boîtes postales communau-
taires ont donné de bons résultats, pour nous orienter vers les
pratiques exemplaires de gestion plutôt que vers celles qui ont
échoué. Et il y a des leçons à tirer des échecs. Ce serait un début.
Consulter les clients qui ont éprouvé le moins de problèmes et
découvrir les causes.

Je proposerais aussi d'examiner le travail effectué par l'une de nos
associations membres, la Rural Ontario Municipal Association, qui a
consacré tout un livre à l'examen du problème au travers du prisme
du Nord et de la ruralité. Je pense que c'est essentiel à la prise de
décisions, particulièrement dans le nord de l'Ontario et dans l'Ontario
rural, parce que, comme vous l'avez reconnu, il n'y a pas de solution
unique, et ce qui marche dans votre circonscription, ici, ne marchera
pas à Kenora, à Red Lake ni même dans l'est de l'Ontario rural.
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Mme Yasmin Ratansi: Seriez-vous disposés à participer à une
autre consultation? Je sais qu'on dit que les municipalités ne veulent
pas se charger des dépenses de gestion des boîtes ni de leur entretien,
etc.

Vous avez entendu les témoins précédents. Nous avons parlé du
moratoire sur la fermeture des bureaux de poste ruraux. Certains n'en
veulent plus et d'autres veulent les conserver. Vous en faites partie.
Que diriez-vous? Pourquoi voulez-vous les conserver? Pourquoi ne
peut-on pas avoir de bureaux de poste en franchise?

Mme Lynn Dollin: L'Ontario rural a besoin de son service postal.
Beaucoup d'endroits dans la partie rurale de l'Ontario n'ont pas de
service Internet fiable. Le bureau de poste devient l'outil de
développement économique pour un centre-ville. Si on doit venir
en ville, au bureau de poste, on est plus susceptible d'y rester, ce qui
devient un outil de revitalisation du centre-ville.

Là où je vis, dans une municipalité assez grande de 35 000 per-
sonnes, la partie que j'habite est pourtant rurale. On y trouve
beaucoup d'exploitations agricoles et on y embauche beaucoup de
travailleurs saisonniers. Ils enfourchent leurs bicyclettes pour aller au
bureau de poste envoyer des fonds par virement chez eux à leurs
familles.

Mme Yasmin Ratansi: Là, il y a donc le virement de fonds. C'est
un des services bancaires.

Monsieur Mazer, vous nous avez présenté un sujet très complexe,
les régimes de retraite. Nous avons aussi entendu le syndicat, qui dit
que la situation financière présentée par la société n'est pas aussi
désespérée qu'elle le semble, mais il y a aussi Ernst & Young, qui ont
réalisé un audit. Nous devons donc comparer et supputer. Ernst &
Young prétendent, malgré les dénégations répétées de la société, que
Postes Canada présente un bilan positif.

Vous dites que la conversion des régimes de retraite à prestations
déterminées en régimes à contributions déterminées présentera des
problèmes. Vous déclarez que la Société canadienne des postes n'a
pas la capacité de gérer un régime de retraite. Proposeriez-vous de
fusionner son régime de retraite avec celui de l'Alliance de la
fonction publique du Canada? Dans ce cas, quelles seraient les
conséquences?

M. Alex Mazer: Il y a quelques questions ici. J'essaierai d'y
répondre.

La première est sur les états financiers du régime. Une partie du
débat, je pense, que le Comité a entendue, porte sur la nécessité, pour
le régime, de faire des versements pour capitaliser son déficit de
solvabilité, parce que le mode de financement des deux régimes
diffère. C'est soit dans l'hypothèse que la société poursuivrait son
activité, soit dans celle où elle liquiderait, ce qui correspond à la
capitalisation du déficit.

En Ontario, qui, d'après moi, procède de la bonne façon, cela
revient fondamentalement à dire qu'il faut financer la capitalisation si
on n'adopte pas certaines modifications sur le plan de la
gouvernance. Si on fait des modifications pour améliorer le régime...

● (0955)

Mme Yasmin Ratansi: Quelles sortes de modifications de la
gouvernance proposeriez-vous?

M. Alex Mazer: La première serait de cesser d'être financé
seulement par l'employeur pour l'être conjointement et être géré
conjointement avec le syndicat. C'est le choix qu'ont fait beaucoup
de régimes du secteur public en Ontario comme celui des
enseignantes et des enseignants de l'Ontario ou celui d'Healthcare
of Ontario.

Votre deuxième question portait sur la fusion du régime avec
d'autres régimes du secteur public. La fusion pourrait avoir des
avantages. Elle vaudrait la peine d'être examinée, mais il faut
examiner les détails connexes, ce qui est en partie la raison pour
laquelle je vous propose un processus structuré, qu'on sort du
contexte de cet examen général de Postes Canada et qu'on sépare de
la négociation collective.

Ces questions complexes exigent des compétences, mais ces
fusions peuvent procurer des gains d'échelle qu'il vaut la peine
d'examiner.

Mme Yasmin Ratansi: Comme il s'agit d'une question très
complexe, monsieur le président, pouvons-nous envoyer des
questions à ce témoin?

Le président: Je suis sûr que la question des régimes de retraite
ressurgira grâce à d'autres membres du Comité.

Monsieur McCauley.

M. Kelly McCauley: Parlons de régimes de retraite.

Je vous remercie de vos observations. Nous n'avons pas assez de
temps pour écouter tout ce que vous avez à dire, mais je tiens à
entendre quelques observations.

Vous avez parlé de régimes à prestations déterminées par rapport
aux régimes à contributions déterminées. Nous en discutions en ligne
hier. Nous avons vu que, avec Unifor et GM, tous bénéficiaient d'une
clause de droits acquis pour le régime à prestations déterminées,
mais tous les nouveaux contribuaient au régime à contributions
déterminées. Vous avez fait des observations sur les prestations
comparables. Ce régime n'est pas à prestations comparables, et je
pense que ce qui aurait été proposé pour Postes Canada ne l'était pas
non plus.

Si les prestations ne sont pas comparables, est-ce une solution
pratique pour économiser, en grande partie comme General Motors
ou Unifor l'ont fait. Je reconnais que tous voudraient économiser,
mais la réalité est ce qu'elle est.

M. Alex Mazer: Je propose au Comité d'examiner la question en
se fondant sur les faits. Quelle est la solution financièrement la plus
viable et laquelle procure le plus de sécurité de retraite dollar pour
dollar? La réponse va souvent contre l'intuition. On entend beaucoup
dire dans les médias à quel point les régimes à cotisations
déterminées sont plus efficaces, mais dans une situation comme
celle qui nous occupe, où il existe déjà un régime à prestations
déterminées, le passage de l'un à l'autre peut coûter très cher. Un
exemple...

M. Kelly McCauley: Mais si le passage ne se fait pas vers un
régime identique et à cotisations, est-il alors plus efficace et moins
coûteux?

M. Alex Mazer: Les faits, parfois, montrent le contraire. Ce peut
être le contraire parce qu'il subsiste toujours le passif du régime
exploité depuis des années, et, pour produire une sécurité de retraite,
le nouveau régime en train d'être mis sur pied peut être moins
efficace, dollar pour dollar investi.

M. Kelly McCauley: Mais moins coûteux.

M. Alex Mazer: Ça dépend de la méthode de mesure des coûts.
J'incite vivement le Comité à étudier l'article de M. Robert Brown,
parce que c'est probablement le meilleur exemple récent de travail
fait par un spécialiste du domaine.
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M. Kelly McCauley: D'accord. Je comprends la question de la
solvabilité du régime. Nous savons que Postes Canada ne cessera pas
d'exister et que, en conséquence, c'est un peu paradoxal d'avoir un
problème de solvabilité, mais on a appris que des concurrents de la
société — FedEx, UPS, etc. — doivent effectivement suivre ces
règles. N'est-ce pas injuste pour eux de les obliger à se conformer à
de telles règles de solvabilité pour leurs régimes de retraite et à
verser de telles cotisations alors que Postes Canada financée par
l'État n'y est pas obligée?

M. Alex Mazer: Je pense que la meilleure façon d'examiner les
règles de financement des régimes de retraite passe par la structure
de gouvernance de ces régimes et les méthodes utilisées pour leur
surveillance.

Quand la commission d'experts des régimes de retraite de
l'Ontario a rédigé son rapport en 2008, elle a recommandé
d'exempter les régimes financés conjointement des versements
visant à capitaliser le déficit de solvabilité du régime, pas parce
qu'ils étaient du secteur public ou du secteur privé, mais parce qu'ils
possédaient une structure de gouvernance supérieure qui permettait
une meilleure gestion et une meilleure surveillance des risques.

Je propose une méthode fondée sur un principe, par opposition à
simplement affirmer que, parce qu'on se trouve dans le secteur
public, on ne fera jamais faillite et, par conséquent, on peut être
exempté de ces versements.

● (1000)

M. Kelly McCauley: Je comprends. Encore une fois, je vous
remercie pour vos observations.

Madame Dollin, je vous remercie aussi pour vos observations.
Vous vous êtes très bien exprimée, et j'apprécie ce que vous avez dit
sur le retour à la table des consultations avec Postes Canada, parce
qu'on nous a répété à satiété qu'il n'y avait pas beaucoup de
consultations avec les municipalités. Je vis dans une circonscription
où la moitié du service est sous forme de boîtes postales
communautaires et l'autre moitié sous forme de livraison du courrier
à domicile, et, dans les deux cas, c'est simplement un mode de vie.
C'est difficile à changer.

Je suis heureux que Postes Canada annonce sa collaboration avec
vous après le retour à la table des consultations. Quand est-ce que la
boîte communautaire ne donnerait jamais satisfaction en ville?

Mme Lynn Dollin: D'après moi, cette solution entraînerait
beaucoup de difficultés dans les collectivités très rurales, celles qui
sont éloignées ou celles du nord de l'Ontario. Vous comprendrez que
la personne handicapée qui doit franchir un banc de neige pour
parvenir à sa boîte postale n'appellera pas Postes Canada, mais,
plutôt, le maire, le maire adjoint ou son conseiller et elle fera la une
du journal communautaire local.

M. Kelly McCauley: Ou elle mettra votre numéro de téléphone
sur le site Web de Postes Canada.

Des voix: Oh, oh!

Mme Lynn Dollin: Exactement. Cela devient un problème.

M. Kelly McCauley: Or, dans la ville même...

Mme Lynn Dollin: Je pense que dans les collectivités, il est
vraiment important, comme l'a montré le cas de Hamilton, que cela
fonctionne également, dans la mesure où les municipalités ont aussi
des règles. Avant d'installer une boîte postale communautaire
quelque part, il faut se rappeler qu'il est possible qu'on élargisse
des chaussées dans la municipalité; qu'il existe peut-être un meilleur
emplacement; ou que c'est peut-être incompatible avec le rezonage

qui aura lieu dans le secteur. Ce type de conversation pourrait
s'avérer très utile et pourrait épargner bien des maux de tête.

M. Kelly McCauley: Est-il juste de dire que les municipalités
font preuve d'ouverture en général, mais qu'il est important de
discuter avec elles et de les respecter?

Mme Lynn Dollin: Absolument

M. Kelly McCauley: Merci.

Le président: Monsieur Weir, vous disposez de sept minutes.
Allez-y, s'il vous plaît.

M. Erin Weir: Je vous remercie de vos exposés.

Madame Dollin, le gouvernement fédéral actuel a été élu en
s'engageant solennellement à rétablir la livraison du courrier à
domicile. Vous ne semblez pas avoir la certitude que cela se
concrétisera. Je me demande si vous pouvez nous dire ce que les
municipalités pensent que le gouvernement fédéral fera à cet égard.

Mme Lynn Dollin: Nous regardons dans cette direction. C'est ce
que nous espérons.

Tout d'abord, surtout pour les collectivités rurales et éloignées du
Nord, nous demandons que l'on maintienne ce qu'elles ont déjà et
que l'on permette la livraison à domicile dans les municipalités
rurales de l'Ontario également. J'ai mentionné que nous avions reçu
différentes motions d'une bonne partie de nos plus de 400 membres,
et chacun d'eux souhaite le retour de la livraison du courrier à
domicile.

Or, nous ne sommes pas bornés. Nous voulons seulement
discuter. Nous voulons participer aux discussions et nous assurer que
peu importe ce qui se passera, au bout du compte, nous aurons eu
quelque chose à dire et aurons pu nous entendre.

M. Erin Weir: Excellent.

Monsieur Mazer, je vous remercie beaucoup de vos observations
sur le régime de retraite de Postes Canada et sur la différence entre
l'évaluation axée sur la poursuite des activités et l'évaluation de la
solvabilité. Je crois que le débat sur l'avenir de Postes Canada a été
teinté en bonne partie par l'épouvantail du déficit actuariel de
6 milliards de dollars. J'essaie certainement de faire valoir devant le
Comité que les données reposent entièrement sur une évaluation de
la solvabilité, qui est fondée sur des hypothèses assez sombres qui ne
s'appliquent pas vraiment à Postes Canada.

Je me demande si vous pourriez expliquer qu'il serait raisonnable,
sur les plans actuariel et comptable, d'exempter Postes Canada de
faire des versements visant à capitaliser le déficit de solvabilité.

M. Alex Mazer: Je crois qu'une telle exemption pourrait
constituer une mesure utile, pour autant que des changements sont
apportés au régime. Les points de vue varient beaucoup à cet égard
dans le milieu des régimes de retraite. Certaines provinces, comme le
Québec, ont exempté des régimes de retraite à employeur unique des
versements visant à capitaliser le déficit de solvabilité. À mon avis, il
faut que cela s'accompagne de certains changements au régime.

Je pense également qu'il existe des possibilités d'améliorer le
régime dans l'intérêt tant de la gestion que des travailleurs, de même
que des Canadiens. Certains de nos meilleurs régimes de retraite
contribuent beaucoup à l'économie canadienne et constituent un
atout majeur pour le Canada. Je ne vois pas pourquoi le régime de
retraite de Postes Canada ne devrait pas être géré selon les mêmes
principes.

M. Erin Weir: Excellent.
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Madame Borden, vous avez parlé des problèmes que pose la
nature prédatrice de l'industrie des prêts sur salaire. Je me demande
si vous seriez en mesure de nous en dire un peu plus sur le rôle que
Postes Canada pourrait jouer à votre avis pour fournir une meilleure
option que ce type de service financier.

● (1005)

Mme Donna Borden: Une partie de ces prêteurs sur salaire
consentissent des prêts à court terme, mais ils offrent également des
services permettant aux gens d'envoyer ou de transférer de l'argent à
leur famille — en payant des frais —, et nous pensons que Postes
Canada pourrait offrir ce service à plus faible coût tout en réalisant
des profits. Il y a des bureaux de poste dans toutes les régions
rurales, et il serait très facile d'établir une banque à laquelle les gens
pourraient avoir accès pour envoyer de l'argent et obtenir des prêts à
court terme.

M. Erin Weir: L'organisme que vous représentez, évidemment,
prend contact avec beaucoup de gens. Avez-vous le sentiment que de
nombreuses personnes utiliseraient les services bancaires postaux si
Postes Canada offrait ce type de services?

Mme Donna Borden: Oui. En fait, nos membres nous en ont fait
la suggestion, et bon nombre d'entre eux sont emballés par la
possibilité d'utiliser des services bancaires postaux, car ils peuvent se
rendre au bureau de poste et envoyer de l'argent. Comme vous le
savez, le Canada est une société multiculturelle et des gens de
partout envoient de l'argent à l'étranger, et ils doivent payer des frais
substantiels. Postes Canada pourrait offrir ce service à un meilleur
coût, tout en faisant un profit. Cela permet de sauver des emplois, et
je crois que ce serait préférable, car les services seraient offerts à
tous. Les banques sont plus accessibles pour les gens des régions
rurales également.

M. Erin Weir: Excellent.

Monsieur Mazer, je me demande si vous pourriez parler un peu
plus de la possibilité de joindre le régime de retraite de Postes
Canada à d'autres régimes du secteur public du secteur fédéral.
Croyez-vous que c'est une idée sensée ou que nous devrions
examiner sérieusement cette possibilité?

M. Alex Mazer: Je pense que cela devrait être l'une des options à
examiner dans le cadre d'un processus structuré. Si l'on examine la
situation partout au pays, on constate que la pratique consistant à
regrouper des actifs du secteur public afin de générer des gains
d'efficience est assez courante. On y a recours en Colombie-
Britannique, en Alberta, au Québec, avec la Caisse, et au fédéral,
avec Investissements PSP. L'Ontario a récemment établi la Société
ontarienne de gestion des placements pour faire la même chose.

Il y a la question du regroupement des actifs, et il y a aussi celle de
la fusion des régimes, qui peut être un peu plus complexe parce qu'il
faut tenir compte de la situation de capitalisation et des divers
régimes, en comparant les deux ensembles d'avantages. Cela requiert
un travail minutieux sur les plans actuariel et juridique. Or, il pourrait
y avoir des possibilités d'augmenter la portée et aussi de répartir les
risques entre les divers régimes, ce qui pourrait également appuyer
l'idée d'une exemption.

Le président: Monsieur Weir, il vous reste une minute et demie.

M. Erin Weir: Excellent. J'ai une autre question. Elle s'adresse à
Mme Dollin.

En ce qui concerne la livraison à domicile, certaines personnes ont
dit qu'on pourrait continuer à offrir ce service aux personnes à
mobilité réduite tout en utilisant des boîtes postales communautaires

pour tous les autres. Je me demande si, sur le plan de la planification
municipale, c'est une solution pratique ou réaliste.

Mme Lynn Dollin: Je vous remercie de la question.

Oui, il y a la Loi sur l'accessibilité pour les personnes handicapées
de l'Ontario que, je crois, vous devriez examiner, ainsi que les
travaux sur les collectivités-amies des aînés et sur le vieillissement à
la maison réalisés par l'AMO. Les recommandations contenues dans
ces deux documents vous seraient utiles.

Le président: C'est maintenant au tour de M. Whalen.

Vous disposez de sept minutes. Allez-y, s'il vous plaît.

M. Nick Whalen: Merci beaucoup.

En tant que personne qui a dû défendre le caractère nuancé de
l'orientation du Parti libéral au cours de la dernière élection, je
voudrais préciser que c'est exactement ce que nous avons promis,
monsieur Weir, soit que nous mettrions un frein au changement et
que nous consulterions les Canadiens et essayerions de mieux gérer
le changement. Vous auriez dû parler de l'orientation de votre parti,
qui a été rejetée par les Canadiens. Je vais maintenant continuer.

Je dirais que nous parlons ici de gestion du changement, car le
rapport du groupe de travail indique clairement que si l'on préconise
une approche visant le maintien du statu quo pour Postes Canada,
cela se traduira par une situation déficitaire de 700 millions de
dollars par année dans environ 10 ans, et c'est ce que nous essayons
d'éviter. Nous essayons de sauver Postes Canada. C'est important
pour les Canadiens.

Ma première question s'adresse à vous, madame Dollin. Quelle a
été l'expérience de vos membres avec la direction actuelle de Postes
Canada pour la gestion du changement?

● (1010)

Mme Lynn Dollin: Eh bien, je peux dire que le changement se
produit, et la première fois que nous en avons entendu parler, c'est
probablement lorsqu'un résidant nous a dit ce qui s'était passé. Très
peu de consultations ont eu lieu entre les municipalités et Postes
Canada.

M. Nick Whalen: D'accord.

Les dirigeants municipaux qui ont témoigné à Montréal hier
étaient beaucoup plus fermes à cet égard. Ils ont parlé d'un manque
total de confiance. Vos membres ont-ils confiance en la direction
actuelle de Postes Canada, en la façon dont elle gère ce changement?
Avons-nous besoin d'une nouvelle gestion pour mettre en oeuvre le
changement et parvenir à gérer la nouvelle vision pour Postes
Canada?

Mme Lynn Dollin: Eh bien, je suis nouvelle à ce poste, et je n'ai
peut-être pas encore atteint ce niveau d'animosité.

Des voix: Oh, oh!

Mme Lynn Dollin: Je dirais que peu importe à qui nous nous
adressons, il faut que cette personne soit à l'écoute: elle doit écouter
ce que les municipalités ont à dire quant à ce qui fonctionnera sur le
terrain, dans le Nord de l'Ontario et dans les grands centres urbains.
Il faut que la personne écoute notre point de vue, car nous savons
mieux que quiconque ce qui fonctionnera dans nos collectivités.

M. Nick Whalen: Beaucoup de gens nous ont dit qu'il n'y a pas
de solution universelle pour Postes Canada, car les besoins varient
légèrement d'une collectivité à l'autre. En plus de la distribution
postale, dans quels autres services Postes Canada pourrait-elle être
mise à contribution pour offrir des services à vos membres qui gèrent
des collectivités rurales?
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Mme Lynn Dollin: Je crois que peu importe le type de service,
son aide serait utile. Je vais prendre un autre exemple tiré de ma
municipalité. Encore une fois, elle est assez grande, et on croirait que
pour une municipalité de 35 000 personnes, ce serait viable, mais il
s'agit également d'une très grande collectivité. On ne peut supposer
qu'une population de cette taille sera contenue dans un petit secteur.

Dans notre collectivité, une banque vient de fermer, la seule que
nous avions, et il n'y a donc pas de possibilité à moins d'utiliser
Internet. Notre collectivité compte beaucoup de personnes âgées qui
ne veulent vraiment rien savoir de cela ou qui ne souhaitent tout
simplement pas apprendre. Elles ont besoin du bureau de poste pour
bon nombre de raisons, même s'il ne s'agit que de saluer des gens et
de discuter, d'avoir des conversations directement avec d'autres
personnes et d'aller chercher leur courrier. De plus, comme je l'ai
mentionné, il y a des gens qui vont au bureau de poste pour envoyer
des fonds par virement, surtout les travailleurs saisonniers qui sont
dans la région pour travailler dans nos fermes.

M. Nick Whalen: Monsieur Mazer, je vous remercie d'avoir
attiré notre attention sur la réforme du régime de retraite et la mesure
dans laquelle elle pourrait nous permettre de combler le fossé entre
les points de vue du syndicat et de la gestion sur le régime. Savez-
vous si le syndicat a proposé l'établissement d'une cogestion comme
moyen d'y parvenir? Êtes-vous au courant de ce qui se passe dans les
négociations concernant la question de la gestion du régime de
retraite?

M. Alex Mazer: Je ne suis pas au courant de tout ce qui s'est
passé dans les récentes négociations. Je sais que diverses idées de
réformes ont été présentées, tant dans le contexte de cette
négociation collective que dans le cadre d'autres processus de
négociation avec les autres syndicats.

L'un des problèmes, c'est qu'il est difficile de résoudre ce type de
questions dans le cadre de négociations collectives. Les meilleures
organisations ont tendance à retirer les questions relatives au régime
de retraite des négociations collectives et à les intégrer dans un
processus précis qui consiste plutôt à parvenir à un consensus entre
la gestion et les travailleurs, et non pas à utiliser cela comme
instrument de négociation alors que bien d'autres questions
complexes sont en jeu.

M. Nick Whalen: J'imagine que vous ne connaissez pas tous les
détails, mais avez-vous des raisons de penser... Vous avez parlé de
l'article d'un certain M. Brown, n'est-ce pas?

M. Alex Mazer: Oui, il s'agit de M. Robert Brown.

M. Nick Whalen: Avez-vous des raisons de croire que ces
principes ne s'appliqueraient pas au régime actuel? De plus, dans
quelle mesure une transformation du régime de retraite de Postes
Canada permettrait-elle de réaliser des économies? Croyez-vous
plutôt que cela devrait être simple et que, comme dans n'importe quel
autre cas, cela rendra les choses plus complexes, et qu'en raison des
coûts ou des risques, ce n'est probablement pas une décision que
nous devrions prendre?

M. Alex Mazer: Votre question porte sur la transformation d'un
régime en régime à cotisations déterminées?

M. Nick Whalen: Oui, c'est exact: de la transformation d'un
régime à prestations déterminées en régime à cotisations détermi-
nées.

M. Alex Mazer: Tous les régimes, à cotisations déterminées ou à
prestations déterminées, ne sont pas créés égaux, mais je pense qu'il
est possible d'avoir de bons régimes à cotisations déterminées. Nous
l'avons constaté dans des pays comme l'Australie et le Royaume-

Uni, qui ont établi des régimes publics à cotisations déterminées. La
Saskatchewan a aussi un régime public à cotisations déterminées.

Le défi se situe dans la façon de gérer le passif. On pourrait
examiner l'exemple de la Saskatchewan, qui gère toujours le passif
lié à l'établissement de ses régimes à prestations déterminées. Cela
s'est produit, je crois, à la fin des années 1970, et la Saskatchewan le
gérera pendant près d'un siècle à partir de maintenant. Cela reste
dans le bilan.

Voilà les aspects complexes qu'il faudrait examiner, à mon avis,
dans un processus structuré pour déterminer quel est, en fait, le
facteur décisif lié à ces différentes options et dans quelle mesure
chacune d'elles procure de la sécurité de retraite dollar pour dollar .

● (1015)

M. Nick Whalen: Merci. Combien de temps me reste-t-il?

Le président: Il ne vous reste qu'une minute.

M. Nick Whalen: Je serai très bref alors. Madame Borden, il
semble que le prêt sur salaire est une question très importante pour
votre organisme. Je me demandais si vous, ou votre organisme, avez
des rapports, des études ou des plans d'activités qui contiennent de
l'information sur des taux appropriés, ou sur des règles qui devraient
s'appliquer à toute offre de prêt sur salaire par le gouvernement afin
que cela soit profitable pour celui qui offre le service tout en étant
juste pour la personne qui a recours à ce service?

Mme Donna Borden: Nous avons quelques rapports. Nous
sommes en train d'en préparer un autre. Nous pourrions vous les
faire parvenir.

M. Nick Whalen: Je vous en suis très reconnaissant. Merci.

Mme Donna Borden: Oui, nous vous enverrons ce que nous
avons.

Le président: Madame Borden, pourriez-vous les envoyer
directement à notre greffière? Vous pouvez la rencontrer pour qu'elle
vous fournisse toutes les coordonnées après la réunion.

Nous passons maintenant à des interventions de cinq minutes.
C'est M. Brassard qui commence. Allez-y, s'il vous plaît.

M. John Brassard: Merci, monsieur le président. Pour tout dire,
Mme Dollin est la maire suppléante d'une municipalité de ma
circonscription, et il se peut donc que je lui lance des questions
faciles aujourd'hui.

Je vous souhaite la bienvenue, Lynn.

J'ai une question à vous poser. Vous avez dit qu'aucune solution ne
convient à toutes les municipalités relativement à l'élimination
progressive de la distribution du courrier à domicile. Pouvez-vous
me donner quelques exemples de ce que les municipalités
souhaiteraient si elles n'avaient pas de boîtes postales communau-
taires? Quels paramètres, à votre avis, n'iraient pas de pair avec cette
idée universelle? Vous avez parlé des collectivités éloignées du
Nord. Pouvez-vous me donner des explications à cet égard, s'il vous
plaît?

Mme Lynn Dollin: Certainement, et je vous remercie, monsieur
Brassard.
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En tant qu'ancien conseiller municipal, vous comprendrez que,
tout d'abord, personne n'en veut. Les gens disent toujours « pas dans
ma cour » ou « pas à côté de chez moi ». Lorsqu'on planifie, lorsque
les plans de lotissement sont prêts, et qu'on fait les choses à l'avance,
lorsque les acheteurs potentiels de cette propriété déménagent, ils
savent ce qui s'y trouvera; ce qui diffère des situations où c'est
effectué après. Je crois que c'est possible dans le cadre de
consultations. Je pense que les installer à des endroits où elles sont
accessibles et où il y aura moins de vandalisme est un autre élément
qui, à mon avis, n'est pas complètement pris en compte à l'heure
actuelle.

De plus, il s'agit également de les rendre accessibles à tous. Dans
ma collectivité, il y a des « superboîtes postales », et nous recevons
constamment des appels de gens qui nous disent qu'il y a une flaque
d'eau devant ou qu'il n'y a pas l'infrastructure qui permettrait aux
gens d'y avoir accès. Même si ce n'est pas notre responsabilité, si
nous leur disons d'appeler Postes Canada, les gens disent que nous
ne faisons que renvoyer la balle à d'autres. On finit par devoir régler
le problème parce que tout ce que les autres intervenants, les
gouvernements provinciaux et fédéral, ont tendance à ne pas faire
retombe entre les mains de la municipalité.

M. John Brassard: Votre réponse me rappelle l'époque où j'étais
conseiller municipal.

Monsieur le président, aucune question n'a causé plus d'angoisse
dans les collectivités que les lieux où l'on allait installer ces boîtes
postales et le moment où elles allaient être installées, sans
consultation. Je vous remercie de la réponse.

Monsieur Mazer, vous avez parlé du financement conjoint et
d'indépendance. Il y a beaucoup d'exemples, comme le régime de
retraite des employés municipaux de l'Ontario. Quel serait, à votre
avis, le modèle de gouvernance idéal si Postes Canada devait être
dans une telle situation?

M. Alex Mazer: Généralement, les modèles qui ont tendance à
fonctionner comprennent un conseil dont les membres sont nommés,
certains par les syndicats, d'autres par l'employeur, à peu près en
parts égales. Dans certains cas, les membres du conseil sont des
spécialistes des régimes de retraite et des investissements. Dans
d'autres, il s'agit de représentants de l'employeur ou du syndicat. J'ai
vu des modèles fonctionner pour les deux extrémités du spectre.

M. John Brassard: Y en a-t-il un en particulier qui, selon vous,
fonctionne très bien?

M. Alex Mazer: Le régime de retraite des enseignantes et
enseignants de l'Ontario et le Healthcare of Ontario Pension Plan
sont deux régimes qui fonctionnent très bien globalement. En fait,
selon des études indépendantes, ces deux régimes ont été les plus
avantageux dans le monde au cours des 10 dernières années. Ils sont
un peu différents, mais ils utilisent une variante du modèle de
financement conjoint.

● (1020)

M. John Brassard: Madame Borden, dans le rapport du groupe
de travail, on indique que « Postes Canada entrerait dans un marché
bancaire bien établi qui dessert bien la population canadienne [et
qu'à] titre de nouvel acteur sur ce marché, la Société devrait se tailler
une place en affrontant la concurrence ».

On y présente quatre exemples, dont l'option consistant à
« s'associer à trois à cinq grandes banques ou coopératives d'épargne
et de crédit afin d'étendre, à peu de frais, le réseau de succursales ».
Même là, on indique que la quatrième option serait une avenue à

peine rentable. Quels autres exemples pourriez-vous donner au
Comité? Si l'on ne choisit pas ces options, alors que fait-on?

Le président: Si possible, veuillez répondre très brièvement, s'il
vous plaît.

Mme Donna Borden: Je pense que Postes Canada générerait des
profits. Regardez les profits que font les sociétés de prêt sur salaire.
Des gens ont recours à ces services. Mme Dollin vient de mentionner
que les banques ferment dans sa collectivité, mais il y a
habituellement des sociétés de prêt sur salaire dans ces régions.
Les services bancaires postaux représenteraient une très bonne
solution de rechange. Je vois mal comment cela ne serait pas
rentable.

M. John Brassard: Fort bien.

Le président: Merci beaucoup.

[Français]

Monsieur Ayoub, vous avez la parole pour cinq minutes.

M. Ramez Ayoub: Merci, monsieur le président.

Madame Dollin, j'aurais quelques questions à vous poser.

En parlant de votre expérience passée sur la scène municipale,
vous avez mentionné un manque de communication. Avez-vous
l'impression que si les communications avaient été présentes, s'il y
avait eu une consultation précédant la venue des changements
majeurs à propos des compressions dans les services, la situation
aurait été plus acceptable pour les municipalisés? Est-ce que, d'une
manière ou d'une autre, la réaction aurait été la même?

[Traduction]

Mme Lynn Dollin: Je vous remercie de la question.

Monsieur le président, je crois en effet que nous aurions pu
trouver une meilleure solution pour tous s'il y avait eu plus de
consultations au départ. Je représente toujours ma municipalité, de
même que toutes les municipalités de l'Ontario.

[Français]

M. Ramez Ayoub: J'imagine que si on continue les consultations
avec les municipalités et on améliore les communications avec elles,
la situation devrait s'améliorer. Les solutions devraient être plus
optimales. Il n'y a pas de one size fits all, comme on dit. Il n'y a pas
de solution magique, qui convient à tous. Cependant, on serait en
mesure de trouver une solution qui ferait mieux l'affaire.

[Traduction]

Mme Lynn Dollin: C'est tout à fait vrai. On trouve de meilleures
solutions en collaborant et en communiquant.

En Ontario, les bureaux de poste de Postes Canada sont des
espaces communautaires. C'est là qu'on apprend qui est décédé ou
qui a eu un bébé. C'est là qu'on sait ce qui est arrivé à son chat perdu
ou que l'on trouve des possibilités de gardiennage pour son enfant.
Ce genre d'espace communautaire est essentiel dans les petites villes
ontariennes.

Des discussions avec Postes Canada aideraient certainement à
déterminer à quels endroits ces services sont essentiels.
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[Français]

M. Ramez Ayoub: Savez-vous quel pourcentage du courrier était
livré porte-à-porte dans les régions rurales, comparativement à celui
du courrier livré dans les nouveaux quartiers où, habituellement, la
boîte communautaire est omniprésente? Je me demande, cependant,
si c'est bien le cas en Ontario. C'est le cas au Québec, certainement.

Est-ce que, en Ontario, la situation est la même?

[Traduction]

Mme Lynn Dollin: Je vous remercie de la question.

Dans les grands centres urbains, le courrier est livré à domicile.
Dans les petites villes et les régions rurales de l'Ontario, il est
toujours livré dans la boîte au bout de l'entrée. De plus, dans les
petites villes de la province, les résidants les plus âgés vont chercher
leur courrier au bureau de poste où ils ont une case. Les résidants qui
habitent dans les nouveaux lotissements ramassent leur courrier dans
les superboîtes ou les boîtes communautaires qui se trouvent aux
coins des lotissements.

[Français]

M. Ramez Ayoub: Vous avez parlé de dédommagement pour
l'entretien des boîtes postales. Dans le cadre des échanges que vous
avez avec Postes Canada, avez-vous été informée de la possibilité
d'un dédommagement? Je dirais qu'il est minime, mais un certain
montant est prévu pour l'installation des boîtes postales et leur
entretien, le déneigement, et l'éclairage dans une certaine mesure.
Est-ce que votre association en a entendu parler, au cours des
négociations et discussions que vous avez avec Postes Canada?

● (1025)

[Traduction]

Mme Lynn Dollin: Je vous remercie de la question.

Ce n'est pas le cas, du moins à ma connaissance. Encore une fois,
je n'occupe ce poste que depuis environ un mois, et ce cycle est assez
nouveau pour moi, mais si je me fie à mon expérience— avec tout le
respect que je dois à l'intervenant qui était ici plus tôt et qui a parlé
des journaux et des circulaires —, il y a des gens qui n'aiment pas
recevoir des circulaires. Ils les retirent de leur boîte et les jettent soit
par terre, soit dans la poubelle. S'il n'y a pas de poubelle, les
circulaires se retrouvent par terre. Si la poubelle n'est pas ouverte, ils
n'appellent pas Postes Canada, mais leur conseiller.

M. Ramez Ayoub: Je peux vous confirmer que vous n'avez pas
à... Vous n'êtes pas responsable du déneigement et de l'entretien des
boîtes communautaires.

C'est moi qui en suis responsable.

Mme Lynn Dollin: Ce serait extraordinaire si nous pouvions
avoir votre numéro de téléphone.

Des voix: Oh, oh!

Le président:Mesdames et messieurs, je vous remercie beaucoup
de nous avoir présenté des exposés instructifs.

Je n'ai qu'un commentaire secondaire, madame Dollin. En tant que
politicien— et je suis certain qu'une bonne partie d'entre nous savent
exactement de quoi je parle —, vous avez tout à fait raison de dire
que dans les petites villes, le bureau de poste est un espace dans
lequel se concentrent toutes les activités. Lorsqu'un politicien fait
campagne dans une petite ville, un bon vieux truc consiste à y entrer
avec son véhicule sur lequel son nom est affiché et à se stationner
directement devant le bureau de poste. Je sais que tous les jours,
chaque membre de la collectivité s'y rendra. Les gens sauront que le
politicien y est allé.

Quoi qu'il en soit, merci beaucoup.

Encore une fois, je vous propose ce que nous proposons à tous
nos témoins. Si vous avez d'autres renseignements à fournir au
Comité — et je crois que c'est votre cas, monsieur Mazer —,
n'hésitez pas à communiquer avec notre greffière et à les lui donner.
À l'inverse, si des membres du Comité ont d'autres questions à vous
poser, j'espère que vous nous permettrez de communiquer
directement avec vous.

Merci beaucoup. Nous allons suspendre la séance quelques
minutes jusqu'à ce que notre prochain groupe de témoins soit prêt.

● (1025)

(Pause)

● (1030)

Le président: Mesdames et messieurs, chers collègues, je crois
que nous allons maintenant commencer, si possible. Nous
accueillons beaucoup de gens.

Je suis sûr que tous nos témoins ont entendu des exposés de nos
témoins précédents. Je ne crois donc pas qu'il soit nécessaire
d'expliquer le processus.

Cependant, je dirai seulement que puisque nous avons un certain
nombre d'invités — je crois que six personnes présenteront de brefs
exposés —, je les incite à essayer de s'en tenir à cinq minutes au
maximum. Il n'y aura alors qu'un tour comprenant des interventions
de sept minutes, ce qui nous permettra de respecter notre horaire.

Cela dit, j'ai la liste des témoins, et nous allons commencer.

Nous entendrons tout d'abord M. Rae. Allez-y, s'il vous plaît. Vous
disposez de cinq minutes.

M. John Rae (premier vice-président, Conseil des Canadiens
avec déficiences): Mesdames et messieurs, bonjour.

Je m'appelle John Rae. Je comparais devant le Comité à titre de
premier vice-président du Conseil des Canadiens avec déficiences. Il
s'agit d'une coalition nationale qui défend les droits des personnes
handicapées et qui oeuvre pour l'avènement d'un Canada accessible
et inclusif. À ce titre, nous estimons que des services de livraison du
courrier à domicile fiables font partie intégrante de ce qui fait du
Canada un grand pays.

Plus précisément, nous appuyons le moratoire du gouvernement
sur l'ajout de boîtes postales communautaires. Nous recommandons
que le moratoire soit permanent, et qu'on revienne en quelque sorte
sur les travaux précédents, si possible, de sorte qu'un plus grand
nombre de Canadiens reçoivent leur courrier à domicile.

La transition vers l'utilisation de boîtes postales communautaires a
un effet négatif disproportionné sur notre collectivité, et également
sur les femmes victimes de violence conjugale, à mon avis. Pour
certains d'entre nous, se rendre simplement à la boîte postale
constitue un obstacle, un nouvel obstacle. En 2016, nous croyons
qu'il est inacceptable que des organismes publics prennent des
mesures créant de nouveaux obstacles nous empêchant de participer
à la société canadienne, et c'est ce qui se passe.

Notre ancien président, M. Tony Dolan, qui vit dans une banlieue
de Charlottetown, a déjà besoin de l'aide de son épouse pour obtenir
son courrier. Je pense que c'est inacceptable.
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Nous ne voulons pas d'autres boîtes postales communautaires.
Nous croyons que Postes Canada est un service public et, à ce titre,
qu'il doit le demeurer. Par conséquent, il faut renoncer à toute idée
visant la privatisation. Dans les régions rurales, c'est particulièrement
important, et c'est l'une des nombreuses raisons pour lesquelles nous
appuyons l'idée d'offrir des services bancaires postaux.

Nous avons entendu de sombres prédictions sur l'avenir de notre
service postal. Jusqu'ici, la situation financière de Postes Canada des
dernières années ne confirme pas cette paranoïa. Il est vrai que
l'utilisation du service postal a changé parce que de plus en plus de
gens ont recours à Internet. Cela constitue un problème pour notre
collectivité, qui comprend un grand nombre de gens pauvres n'ayant
pas les moyens de s'acheter un ordinateur.

Si nous examinons ce qui s'est passé jusqu'à maintenant, Postes
Canada a fait de l'excellent travail pour trouver de nouvelles sources
de revenus. Le service bancaire postal est l'un des nouveaux
éléments qui suscitent notre intérêt et qui devraient être examinés
sérieusement, à notre avis. Nous croyons que le bureau de poste se
trouve dans une position unique, compte tenu du nombre de points
de vente qu'il y a déjà partout au pays, pour instaurer un tel système
et l'administrer de façon efficace.

Comme l'ont mentionné d'autres témoins, cela aiderait à régler les
problèmes liés aux sociétés de prêt sur salaire. Je pense qu'Al
Capone aurait été fier que ces gens aient trouvé une façon de faire
légalement ce que lui et ses petits amis usuriers ont été en mesure de
faire dans les années 1930. Je crois qu'il serait fier d'eux. Ces
organismes s'en prennent en particulier aux pauvres, et la pauvreté
est tellement présente dans notre collectivité; c'est pourquoi je crois
que c'est une avenue intéressante.

● (1035)

L'une des raisons pour lesquelles je pense que l'utilisation du
courrier postal a diminué — une seule parmi tant d'autres —, c'est
que les tarifs ont augmenté de façon excessive. Cela a eu de terribles
conséquences pour les petites entreprises qui, après tout, nous dit-on,
sont les principales sources de création d'emplois au pays, de même
que pour les organismes communautaires qui utilisent le service
postal pour envoyer des avis de convocation ou mener des
campagnes par publipostage. J'espère que nous ne ferons plus face
à de telles hausses excessives des tarifs.

Je termine en disant que nous voulons des services de livraison du
courrier à domicile fiables et réguliers, cinq jours par semaine,
partout au Canada.

Merci.

Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de M. Dachis. Vous disposez de cinq
minutes. Allez-y, s'il vous plaît.

● (1040)

M. Benjamin Dachis (directeur associé, recherche, Institut C.
D. Howe): Je vous remercie beaucoup de m'accueillir.

Je m'appelle Benjamin Dachis. Je suis le directeur associé de la
recherche à l'Institut C.D. Howe, un organisme indépendant et sans
but lucratif dont l'objectif est d'améliorer le niveau de vie des
Canadiens en favorisant des politiques publiques économiquement
viables.

Je suis l'auteur de l'étude de l'Institut C.D. Howe intitulée How
Ottawa Can Deliver a Reformed Canada Post. Je crois qu'il est
temps que le Canada fasse une réforme de ses services postaux afin
qu'il puisse rattraper le retard qu'il a pris par rapport à d'autres pays et

que les Canadiens puissent profiter des services postaux les plus
efficaces possible.

L'importance du problème lié à la concurrence de Postes Canada
est énorme. Les coûts de main-d'oeuvre de cette société sont 41 %
supérieurs à ceux d'entreprises comme UPS et DHL. C'est un gros
problème. Selon Ernst & Young, les coûts liés à la main-d'oeuvre
représentent environ 70 % des coûts totaux de Postes Canada. Les
coûts liés à son régime d'avantages sociaux sont 60 % plus élevés
que ceux de ses concurrents.

Au milieu de l'année actuelle, le déficit de solvabilité du régime
de retraite de Postes Canada était d'environ 8 milliards de dollars. Il
ne faut pas perdre de vue que le gouvernement lui a donné la
permission spéciale de reporter la vaste majorité des paiements pour
combler le déficit de son régime de retraite. La situation ne peut
durer éternellement.

En ce qui concerne les pertes projetées, si l'on suppose que Postes
Canada décidera de ne pas procéder à la conversion aux boîtes
postales communautaires, elles sont de 100 millions de dollars
en 2016 à plus de 700 millions de dollars en 2026. Il ne faut pas
perdre de vue que ces pertes se situeront fort probablement au bas de
la marge raisonnable, selon ce qui est indiqué dans le document de
travail du groupe qui a fait l'examen sur Postes Canada.

Voilà pourquoi il est essentiel de changer en profondeur le modèle
opérationnel de Postes Canada. C'est la solution à long terme. Elle
est similaire à celle adoptée en Suède ou en Finlande, et qui
consistait à éliminer complètement le monopole du gouvernement
sur le ramassage et la livraison du courrier et à permettre à des
concurrents du secteur privé de faire le travail.

La deuxième option consiste à éliminer le monopole gouverne-
mental de façon graduelle et à rationaliser Postes Canada de façon à
ce que la Société puisse faire concurrence aux entreprises privées.
Cela peut se faire par des contrats et par le franchisage.

Seulement environ 40 % des bureaux de poste sont gérés sous
contrat, dans des pharmacies Pharmaprix, par exemple. Postes
Canada n'est pas autorisée à fermer ou à franchiser près de
3 600 bureaux de poste en raison d'un moratoire sur la fermeture
ou le franchisage des bureaux de poste en régions rurales qui a été
adopté il y a 20 ans. Il est vraiment trompeur de parler d'un moratoire
« qui vise le milieu rural », car il s'applique maintenant à des villes
comme Brampton, Saskatoon, et Halifax. On parle ici de grandes
villes canadiennes. Il ne faut pas oublier que le moratoire couvre
maintenant 96 % de tous les endroits où Postes Canada mène ses
activités.

À part la conversion aux boîtes postales communautaires, selon
l'examen du groupe, augmenter le recours à des contrats est de loin la
meilleure option pour réaliser des économies. La conversion en
franchise des 800 bureaux de poste dont les volumes sont les plus
élevés — soit moins d'un quart des bureaux protégés par le
moratoire — se traduirait par des économies de 177 millions de
dollars. Si Postes Canada convertissait ou franchisait tous ces
bureaux, elle pourrait faire des économies de plus de 350 millions de
dollars par année. Cela représente déjà la moitié de ce que la Société
doit combler.

Postes Canada pourrait même aller plus loin et appliquer le
modèle de franchisage au ramassage et à la livraison du courrier pour
réaliser des économies encore plus importantes. Si l'offre de contrats
pour le ramassage et la livraison du courrier entraînait des économies
similaires, les économies de coûts seraient spectaculaires, sans qu'on
ait nécessairement à réduire les normes de livraison.
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De plus, cela inciterait grandement les employés contractuels à
maximaliser leur productivité, en sachant qu'une faible productivité
ou des demandes salariales excessives — ou la menace d'un arrêt de
travail par un employé d'un entrepreneur ou un employé de Postes
Canada — pourraient leur faire perdre leur contrat. Les employés
contractuels et les employés de Postes Canada performeraient
probablement mieux, les coûts seraient moins élevés — ou les deux.

Au moyen de l'attrition, Postes Canada pourrait augmenter
graduellement la part des services et des contrats sans faire de mise
à pied, puisqu'en vertu de la convention collective actuelle, il est
interdit de mettre à pied la plupart des employés actuels. Selon
l'examen, 25 % des employés de Postes Canada, soit 16 500 em-
ployés, pourront prendre leur retraite au cours des cinq prochaines
années.

● (1045)

Peu importe la voie que choisira le gouvernement, et peu importe
si cela inclut la privatisation complète de Postes Canada ou le choix
minutieux de services privés, l'objectif, c'est d'avoir des services
postaux concurrentiels et efficaces.

Je vous remercie encore une fois de l'invitation. Je suis impatient
d'en dire davantage en répondant à vos questions.

Le président: Merci beaucoup.

Notre prochaine invitée est Mme Lipsig-Mummé.

Mme Carla Lipsig-Mummé (professeure, York University, à
titre personnel): Merci beaucoup et bonjour à tous.

Je dois vous dire que je suis professeure au programme d'études
sur le travail et la main-d'oeuvre et que j'ai dirigé un projet de
recherche d'une durée de sept ans portant sur l'adaptation du travail
et des milieux de travail canadiens en fonction des changements
climatiques. Cette initiative s'inscrit dans une série de projets de
recherche qui ont commencé en 2008 grâce au financement du
Conseil de recherches en sciences humaines, et qui se poursuivront
jusque dans les années 2020.

En prenant connaissance du document produit par le groupe de
travail et de certains rapports de la SCP, j'ai été étonnée du manque
de créativité stratégique dont on fait montre dans la recherche
d'options pour l'avenir, ce qui m'a fait comprendre à quel point il
était nécessaire d'élargir nos visées. J'utilise l'adjectif « nos » à
dessein, car le rapport du groupe de travail témoigne vraiment de
toute l'affection que portent les Canadiens à Postes Canada ainsi que
de leur volonté de faire le nécessaire pour en assurer la survie.

Le groupe de travail avait pour mandat d'explorer la gamme des
possibilités qui s'offrent à la SCP dans le contexte des nouveaux
défis que pose l'ère numérique, notamment quant à la nécessité de
générer davantage de revenus pour compenser la diminution du
volume de lettres postées. Malheureusement, tant la SCP que le
groupe de travail s'en tiennent à une définition trop étroite aussi bien
des mesures à prendre que des perspectives de croissance et de
diversification de la société d'État.

Le groupe de travail n'est pas allé bien loin dans sa recherche de
solutions. Les options proposées se limitent aux mesures déjà mises
à l'essai — sans succès — et aux avenues déjà empruntées, en
mettant l'accent sur les réductions de services et d'emplois, avec
quelques avancées vers de nouvelles sources de revenu. Mais ne
pourrait-on pas en faire davantage?

Dans le cadre de nos propres recherches, nous avons examiné ce
qui s'est fait ailleurs dans le monde. J'ai notamment pu discuter et
collaborer avec le président de la commission américaine de
réglementation des postes pour en apprendre davantage sur son

travail. Et si nous posions la question autrement? Est-ce que la seule
approche possible consiste à faire des compressions, à éliminer des
emplois et à s'attaquer à la concurrence?

Si l'on s'interroge sur l'avenir des services postaux au Canada,
deux questions peuvent se poser. Premièrement, comment Postes
Canada peut-elle montrer la voie dans le contexte des transitions
numériques et environnementales qui transforment actuellement
l'économie et la société canadiennes, comme c'est le cas dans les
autres pays développés? Deuxièmement, comment Postes Canada
peut-elle contribuer au plan d'action crucial du gouvernement
relativement aux changements climatiques? Bien que cet aspect ait
été pour ainsi dire ignoré dans le rapport du groupe de travail, nous
savons très bien qu'il sera au coeur de l'évolution à venir de Postes
Canada.

Nous pouvons élargir la question. Comment Postes Canada peut-
elle exercer un rôle de leadership en matière numérique et
environnementale en cette période de transition? Nous ouvrons ainsi
la voie à un rôle plus large pour Postes Canada en tant que chef de
file pour ce qui est de l'innovation en environnement ainsi que de la
formation de la prochaine génération des travailleurs des postes, car
il y aura bel et bien une prochaine génération.

Dans plusieurs pays développés, les autorités postales offrent avec
succès un éventail de services novateurs. Les syndicats représentant
les travailleurs canadiens des postes ont proposé des stratégies de
collaboration en vue de réduire les émissions de gaz à effet de serre
produites par le travail de Postes Canada, car notre société d'État est
effectivement l'une des grandes responsables de cette même
pollution que nous devons freiner.

Je dois vous dire que lors des négociations de 2011, le principal
syndicat a soumis à Postes Canada une proposition prévoyant deux
mesures: premièrement, un audit environnemental des installations
de taille moyenne en vue de réduire leurs émissions de gaz à effet de
serre; et, deuxièmement, un projet pilote sur l'écologisation du
travail. Postes Canada n'a pas donné suite à ces propositions lors des
négociations qui ont suivi. Il faut espérer qu'on y viendra.

Je veux aussi profiter de l'occasion pour vous citer quelques
stratégies prometteuses pouvant contribuer à la transformation de
Postes Canada en vue de la prochaine génération.

Premièrement, il faudrait procéder pour toutes les installations de
Postes Canada à des audits environnementaux assortis de rapports
produits en toute transparence.

Deuxièmement, il convient d'obliger Postes Canada à rénover tous
les édifices postaux lui appartenant dans un souci de conservation
d'énergie et de développement durable. Le gouvernement fédéral
doit être disposé à financer ce genre d'investissements dans les
infrastructures.

Troisièmement, Postes Canada devrait remplacer les 13 000 véhi-
cules de sa flotte par des véhicules écologiques.

Quatrièmement, il ne faut pas sabrer dans les infrastructures, car
les édifices, les services de livraison à domicile et les bureaux de
poste locaux pour le ramassage des colis sont autant d'avantages
concurrentiels pour Postes Canada dans un contexte de croissance
exponentielle du marché des colis.

Cinquièmement, il conviendrait d'utiliser le réseau de livraison en
place à d'autres fins. C'est bon pour les affaires et c'est également
bon pour l'environnement.
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Sixièmement, il faudrait, comme cela se fait ailleurs dans le
monde, permettre aux travailleurs des postes d'acquérir des
compétences en environnement pour devenir des spécialistes en
surveillance de l'innocuité et en efficacité énergétique. On élargirait
ainsi la gamme de services offerts par Postes Canada tout en mettant
sur pied un bataillon d'experts environnementaux présents sur le
terrain. Vous vous demandez peut-être qu'est-ce que Postes Canada
viendrait faire dans cette galère, mais c'est exactement ce que font
d'autres pays.

● (1050)

Je continue.

Septièmement, il serait rentable d'offrir une formation pour la
surveillance de l'état de santé des aînés et des personnes handicapées
dans les régions rurales.

Huitièmement, on pourrait confier à Postes Canada la responsa-
bilité de la prestation de certains programmes sociaux du
gouvernement, comme le fait La Poste en France.

Enfin, Postes Canada doit se donner un plan vert assorti
d'échéances en temps réel.

Le président: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant écouter M. Kirk.

M. Gary Kirk (propriétaire, A Good Read Bookstore, à titre
personnel): Je vous remercie de m'avoir invité.

Je m'appelle Gary Kirk et je suis propriétaire de la librairie
A Good Read à Toronto. Il y a 20 ans, j'ai commencé, un peu pour
m'amuser, à vendre des livres rares en ligne. Ce passe-temps est
devenu sérieux à un point tel que j'ai pu, il y a neuf ans, ouvrir une
véritable librairie où je compte maintenant quatre employés.

J'aime à croire que c'est la vision qu'entretient le gouvernement
canadien quant à l'avenir du commerce électronique. Malheureuse-
ment, Postes Canada s'est révélé davantage un obstacle qu'un outil
dans la croissance de mon entreprise, cette croissance étant
principalement attribuable à l'utilisation des services postaux
américains pour expédier mes livres à partir du sud de la frontière.

Le commerce électronique est là pour rester. En 2012, il comptait
pour environ 5 % de l'ensemble du commerce de détail. En 2015,
cette proportion dépassait légèrement les 9 %. Selon les prévisions,
on devrait passer la barre des 20 % en 2019, et c'est notre système
postal qui va déterminer la forme que cela prendra.

J'ai ici un graphique tiré d'un article publié par Global News en
2014. Je n'ai malheureusement pas assez de copies pour tout le
monde, car mon imprimante m'a laissé tomber. Les barres de couleur
rouge foncé représentent les entreprises de vente en ligne
appartenant à des étrangers ou installées à l'étranger et leur part de
marché dans le commerce électronique total. On s'en tient
généralement aux 10 premiers dans ce genre de présentation, mais
il a fallu se rendre ici jusqu'au 14e, sans quoi il n'y aurait pas eu
d'entreprises canadiennes. Différents facteurs peuvent expliquer ce
phénomène. Je vais essayer de vous les exposer aussi brièvement
que possible.

Nous pouvons parler d'abord du modèle de fixation des tarifs
utilisé par Postes Canada pour les colis. Nous pourrons traiter ensuite
de l'avantage stratégique que Postes Canada confère aux vendeurs
étrangers. Nous pourrions aussi considérer les distorsions du marché
causées par les rabais extrêmement généreux accordés par Postes
Canada à certains gros vendeurs.

Commençons par les tarifs. Si je veux expédier un livre relié à
n'importe quel endroit aux États-Unis, je peux le faire pour moins de

3,50 $US. Au Canada, si je veux envoyer le même livre par la poste
de l'autre côté de la rue, il m'en coûtera 12,90 $. C'est sans compter
les rabais accordés aux vendeurs qui peuvent atteindre 20 %.

Ce sont des dépenses supplémentaires pour nous, mais le principal
problème vient du fait que le tarif est établi pour chaque colis en
fonction de ses dimensions, de son poids, et — le meilleur s'en
vient— de l'achalandage au code postal d'origine et de l'achalandage
au code postal de destination. Les tarifs peuvent ainsi varier de plus
de 400 % pour des colis de même taille. Par exemple, un livre que je
peux expédier de l'autre côté de la rue pour 10 $ me coûterait 35 $
pour un envoi à Canmore (Alberta). Je devrais payer plus cher pour
expédier un livre de Toronto à Fergus (Ontario) que si je l'envoyais à
Montréal, en raison de l'achalandage.

Ce n'est pas de cette manière que le commerce électronique
fonctionne. Lorsque vous vendez un produit en ligne, vous devez
fixer un tarif d'expédition ou vous en remettre à celui prévu par le
site Web que vous utilisez. Vous n'avez toutefois aucun moyen de
déterminer combien il vous en coûtera pour l'expédition à
proprement parler, car il est impossible de savoir d'où viendra la
commande. Vous pouvez toujours espérer que les clients seront
majoritairement des résidants des grands centres, mais le fait est que
bien des gens des petites localités plus isolées se tournent vers le
commerce électronique pour obtenir les biens qu'ils ne peuvent pas
trouver à proximité de chez eux.

La situation est d'autant plus irritante que je paierais un tarif
unique fondé sur le poids si j'expédiais un livre au Canada à partir
des États-Unis. Il en coûterait ainsi deux fois moins cher d'expédier
un livre d'Hawaï jusqu'à Canmore que ce qu'il m'en coûte pour
envoyer le même livre au même endroit. À mon sens, c'est tout à fait
stupide, et je n'arrive pas à comprendre comment on peut justifier
une telle chose.

Prenons l'exemple d'un CD que je voudrais envoyer ailleurs au
Canada. Si l'employé du bureau de poste ne plie pas l'enveloppe pour
s'assurer qu'elle ne contient que du papier, je pourrais m'en tirer pour
environ 2 $ au tarif d'une simple lettre. Si l'employé décide de plier
l'enveloppe et m'indique que je ne peux pas expédier quelque chose
de rigide dans une telle enveloppe, le tarif passera à 8 $. Il en coûte à
peine 4 $ pour expédier le même CD à partir de la Chine jusqu'à
n'importe quel endroit au Canada. Nous créons ainsi une situation
dans laquelle nos propres entreprises canadiennes sont fortement
défavorisées. Il serait impossible pour quelqu'un de se lancer dans le
commerce électronique en Alberta. Il devrait payer 40 % de plus
pour expédier un livre à l'intérieur de son propre code postal,
comparativement à ce que doit débourser un vendeur situé à Toronto.

● (1055)

J'aimerais vous dire en terminant que la situation n'est pas la
même pour tous. Je suis bien placé pour le savoir, car je reçois
quelques fois par mois d'Amazon.ca un message du genre: « Vos
frais d'expédition sont trop élevés? Envoyez votre stock à notre
entrepôt et nous nous occuperons de vos commandes. » Cela dit,
tous les colis que j'ai reçus d'Amazon.ca m'ont été livrés par
l'entremise de Postes Canada. En considérant les tarifs applicables,
Amazon.ca exige, pour un colis que je pourrais expédier au coût de
9 $, des frais d'expédition de 3,75 $ pour les premiers 500 grammes -
et 37 ¢ par la suite . Étant donné que ce tarif inclut une marge
bénéficiaire, j'en déduis que l'entreprise profite d'un rabais d'au
moins 80 %.
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Dans le secteur du commerce électronique, les gens prennent leur
décision d'achat en fonction du montant total obtenu en ajoutant les
frais d'expédition au prix de l'article. Nous avons créé un véritable
monopole: Amazon.com détient 23,6 % du marché du commerce
électronique au Canada, suivi par Amazon.ca à 8,5 %.

Le président: Monsieur Kirk, je vais devoir vous demander de
conclure.

M. Gary Kirk: Je dirais simplement que vous devez déterminer la
forme que vous souhaitez voir prendre au commerce électronique
dans ce pays. Ou bien vous voulez qu'il soit réparti entre différentes
entreprises nationales, ou bien vous acceptez qu'il soit dominé par
des sociétés étrangères.

Le président: Merci beaucoup.

J'inviterais encore une fois tous nos témoins à respecter la limite
de cinq minutes pour les observations préliminaires.

Nous allons maintenant entendre Wanda Morris de l'Association
canadienne des individus retraités. Vous avez cinq minutes.

Mme Wanda Morris (chef des opérations, vice-présidente de
la défense des droits, Association canadienne des individus
retraités): Merci.

Nous sommes une organisation sans but lucratif non partisane qui
a pour mission de veiller à la sécurité financière et à la bonne santé
des Canadiens qui prennent de l'âge. Je ne suis pas ici pour vous
parler de la situation à Postes Canada, mais plutôt pour vous faire
comprendre à quel point la livraison du courrier à domicile est un
service essentiel au Canada.

Dans le cas des différents services offerts par nos gouvernements,
comme la police, la lutte contre les incendies ou les autoroutes, nous
n'exigeons pas la rentabilité. Nous reconnaissons qu'il s'agit là de
coûts essentiels que doit assumer toute société, et je vous soumets
que la livraison du courrier se situe, pour nos commettants, dans la
même catégorie.

Le rapport produit en 2009 par Statistique Canada indiquait que
seulement 21 % des citoyens de 75 ans et plus utilisaient l'Internet.
La suppression progressive de la livraison du courrier traditionnelle
pour la remplacer par des services en ligne pour tout le monde n'est
donc pas une solution viable pour les personnes que nous
représentons. Ce sont les chiffres d'il y a sept ans. Les services en
ligne gagnent sans cesse en popularité, mais même à l'époque,
seulement 45 % des gens de 65 à 75 ans utilisaient l'Internet.

Nos membres maîtrisent peut-être mieux l'Internet que d'autres,
car ils sont 70 % à l'utiliser, mais la moitié s'en servent seulement
pour Skype. Comme ils sont très nombreux à craindre des méfaits
comme le vol d'identité, ils hésitent à utiliser l'Internet pour leurs
transactions bancaires. Je dois avouer que certaines de ces craintes
sont justifiées. Nous avons constaté des cas d'usurpation d'identité et
d'atteinte à la sécurité des données.

En outre, il est physiquement trop difficile pour bon nombre de
nos membres de se rendre à une boîte postale communautaire. Nous
avons effectué un sondage auprès de nos membres et 18 % d'entre
eux, soit près d'une personne sur cinq, ont indiqué que l'élimination
de la livraison du courrier à domicile les placerait dans une situation
difficile. Il faut penser aux conséquences d'une telle mesure pour nos
aînés. Nous leur demandons de faire ce trajet pas nécessairement par
une belle journée d'automne comme aujourd'hui, mais aussi parfois
sur des surfaces enneigées et glacées où les risques de chute et de
blessure sérieuse sont bien présents.

Les aînés incapables de se rendre jusqu'à la boîte postale
pourraient devoir demander à quelqu'un d'autre de le faire pour

eux— par exemple pour ramasser un chèque de pension ou d'autres
versements gouvernementaux—, ce qui les expose à des abus. Nous
savons que les abus semblables sont le lot d'une personne sur 10
parmi les plus de 65 ans. Nous mettons donc vraiment leur sécurité
en péril, sans compter les risques de vandalisme associés à
l'utilisation de boîtes postales communautaires. Ils peuvent devenir
une cible facile pour certains.

Nous estimons certes que la livraison du courrier devrait être
maintenue sous une forme ou une autre. Notre association est
consciente de la conjoncture financière et ne se berce pas d'illusions.
Nous sommes donc disposés à accepter certaines compressions dans
les services, mais nous croyons que l'on devrait tout au moins
maintenir la livraison du courrier une fois par semaine.

Il y a un autre point que je veux faire valoir. Non seulement les
boîtes postales communautaires posent-elles un risque pour nos aînés
en les exposant à des mauvais traitements physiques ou psycholo-
giques, mais elles représentent aussi une importante source de
pollution visuelle dans le voisinage. J'ai ici une photo que j'aimerais
faire circuler. Je l'ai choisie parmi toute une sélection d'images
trouvées sur Internet où l'on montre les déchets qui peuvent
s'accumuler autour de ces boîtes communautaires. Ce n'est pas ce
que nous souhaitons voir dans le quartier où nous vivons.

Nous exhortons donc le Comité à éliminer immédiatement les
boîtes postales communautaires et à rétablir les services de livraison
du courrier à domicile à raison d'au moins une fois par semaine.

● (1100)

Le président: Merci beaucoup.

Notre dernier témoin sera M. Millar du Oakville District Labour
Council.

À vous la parole; vous avez cinq minutes.

M. David Millar (président, Conseil du travail - district
d'Oakville): Merci.

Lorsque les libéraux ont promis au cours de la dernière campagne
électorale fédérale qu'ils allaient arrêter les conservateurs et sauver
Postes Canada, nous avions bon espoir que cela sonne le glas de la
stratégie inconsidérée des conservateurs qui ont procédé à des
compressions dans notre service postal public. On nous a alors
promis que toutes les options seraient envisagées à l'exception de la
privatisation.

Le groupe de travail mis sur pied plus tôt cette année pour
examiner la situation à Postes Canada afin de cerner des options
d'avenir pour la société d'État vient de rendre public son document
de travail. Nous sommes préoccupés du fait que ce groupe de travail
était composé d'anciens gens d'affaires et chefs d'entreprise. C'est un
peu comme si on demandait au renard de construire le poulailler.

Nous sommes donc déçus, mais pas vraiment surpris de constater
que le document de travail, plutôt que d'élargir les horizons de Postes
Canada, préconise des mesures qui vont dans le sens des
compressions conservatrices dans les services postaux et vont même
encore plus loin. On souhaiterait notamment réduire la fréquence de
livraison du courrier; permettre la fermeture de bureaux de poste
dans des collectivités rurales et des petites villes en levant le
moratoire visant de telles fermetures, délaissant ainsi davantage
d'adresses de livraison du courrier à domicile au profit des boîtes
postales communautaires; et imposer des frais aux gens, comme une
taxe postale, pour la livraison du courrier à domicile.
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Le document aborde bien quelques options en vue d'une
expansion des services, mais s'attarde beaucoup moins à ces
possibilités, mettant plutôt nettement l'accent sur les compressions.
Parmi les options d'expansion envisagées, notons que la société
pourrait devenir un fournisseur de services Internet; offrir des
services de surveillance aux personnes âgées ou handicapées; offrir
des emballages écologiques et un service de recyclage; créer un
réseau de bornes de recharge pour les véhicules électriques;
transformer les bureaux de poste en carrefours communautaires;
offrir un service de distribution de marijuana; et offrir des services
bancaires postaux dans une mesure très restreinte si les institutions
financières sont intéressées.

Bon nombre de ces options plus positives axées sur le service à la
population ont toutefois été escamotées ou rejetées. Certaines n'ont
même pas fait l'objet d'une analyse et se retrouvent en annexe à la
dernière page du document. D'autres possibilités soulevées, comme
le rétablissement du programme Aliments-poste pour remplacer
l'inefficace programme Nutrition Nord, n'ont été mentionnées nulle
part.

Nous n'avons pas besoin de compressions dans les services
postaux en milieu rural, et nous ne pouvons pas nous permettre de
perdre ces bons emplois, d'autant plus qu'ils sont si rares au sein de
nos collectivités. Nous ne voulons pas entendre les libéraux dire que
la privatisation n'est pas considérée pour les voir ensuite mettre en
oeuvre une formule d'autoprivatisation des bureaux de poste en
permettant à Postes Canada d'ouvrir un plus grand nombre de
franchises et de fermer davantage de bureaux de la société.

De toute évidence, le groupe de travail a accepté les prétentions et
les projections de la Société canadienne des postes concernant sa
situation financière, notamment quant au déficit de solvabilité du
fonds de pension. Le groupe cite même le rapport très critiqué
produit par le Conference Board en 2013 où l'on prévoyait à tort
d'importantes pertes d'emploi qui ne se sont jamais concrétisées au
cours des années subséquentes. Nous voyons donc encore une fois la
SCP lancer des projections et des chiffres extravagants sans avoir à
les justifier. Dans l'état actuel des choses, il ne nous est plus possible
de prêter foi aux allégations de la société concernant ses finances.

Le groupe de travail a aussi demandé à la firme de consultants
Ernst & Young de mener un examen indépendant de la situation
financière de la SCP. C'est un peu comme si on rapportait des ouï-
dire. Les autres experts consultés par le groupe de travail n'ont pas
été identifiés. On n'indique pas non plus dans le rapport la
méthodologie utilisée pour le sondage, pas plus que la manière
dont on est arrivé aux estimations d'économies présentées.

La section sur les services bancaires postaux illustre bien le
préjugé favorable envers les entreprises en place. Il n'est nullement
fait mention d'une étude menée par la société d'État pendant quatre
ans sur de tels services. Le document soutient plutôt qu'une gamme
complète de services bancaires postaux serait vouée à l'échec dans le
contexte canadien parce que nous pouvons déjà compter sur le
système financier le plus efficace et le plus inclusif qui soit. On fait
ainsi totalement abstraction du fait que les Canadiens paient des frais
bancaires parmi les plus élevés de la planète. Nous aurions
grandement besoin d'une solution de rechange dans le secteur public.

Le groupe de travail indique toutefois qu'un modèle de partenariat
avec les banques ou les caisses populaires pourrait être envisagé. On
ajoute que des services bancaires pourraient être offerts par les
bureaux de poste de la société dans certaines collectivités éloignées
non desservies, conformément à la vision des carrefours commu-
nautaires préconisée par le groupe de travail, pour autant que des

institutions financières soient prêtes à collaborer. Ce ne sont peut-
être pas les services bancaires postaux que nous souhaiterions, mais
c'est un point de départ.

Il ne faut pas oublier que rien n'est encore décidé, car nous
amorçons à peine la deuxième étape du processus au cours de
laquelle il convient de faire entériner par la population notre vision
d'un meilleur service postal public. Il ne faut pas non plus perdre de
vue que les compressions suggérées par le groupe de travail ne sont
pas des recommandations, mais bien des options envisagées. Nous
devons nous opposer vivement à toute recommandation formelle qui
mettrait en péril les services postaux à la population en même temps
que des emplois de qualité.

● (1105)

Le président: Merci beaucoup.

Comme je l'indiquais au départ, nous aurons assez de temps pour
un tour de questions où chacun aura droit à sept minutes.

Nous débutons par Mme Ratansi.

Mme Yasmin Ratansi: Merci à tous de votre présence
aujourd'hui.

Nous avons pu entendre des points de vue assez divergents.
Certains y vont de sombres prédictions en soutenant notamment que
la situation est catastrophique et que Postes Canada est appelée à
disparaître, alors que d'autres nous proposent des idées novatrices.
Nous sommes ici pour entendre tous les points de vue dans notre
recherche de solutions.

Je pense qu'il nous faut être prudents en parlant de tentative de
privatisation. Nous devons écouter les gens. Nous ne pouvons pas
porter de jugements sur l'ancien mandat de la société d'État ou sur les
visées du gouvernement précédent. Notre mandat à nous ne consiste
pas à privatiser Postes Canada. Je voulais que cela soit bien clair.

À la lumière du rapport du groupe de travail et de ce que nous ont
dit les Canadiens, nous pouvons comprendre que Postes Canada
offre des services essentiels. Nous entendons ces remarques
malveillantes concernant sa situation financière... Nous n'avons pas
examiné les livres de la société d'État. Nous aimerions bien pouvoir
le faire et nous allons parler aux personnes concernées, mais nous
savons que Postes Canada doit aller de l'avant.

Cela étant dit, j'ai bien aimé votre exposé, madame Lipsig-
Mummé. Vous avez déploré l'absence de réflexion stratégique. Dans
mon ancienne profession de comptable, je procédais à des mises
sous séquestre, et je devais m'assurer de réaliser un bénéfice. C'est ce
qui importait dans le monde des finances où je travaillais, mais il ne
faut pas négliger non plus l'aspect social, car il y a des personnes qui
sont touchées.

J'aimerais que vous nous proposiez des idées novatrices. J'ai vu
certaines présentations quant à la forme que pourraient prendre ces
carrefours communautaires. Nous avons entendu parler des mora-
toires. Le maintien, la suppression ou encore la prise en compte du
contexte rural; il n'existe pas de panacée. Nous ne pouvons pas
comparer le Canada à la Suède ou à la Finlande, car ce serait comme
comparer des pommes et des bleuets.

Madame Lipsig-Mummé, pourriez-vous nous donner un aperçu de
ce que vous envisagez à titre de quatrième révolution pour l'avenir de
Postes Canada?
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Mme Carla Lipsig-Mummé: J'aimerais d'abord revenir au
dernier point que vous avez soulevé concernant le fait que nous ne
pourrions pas nous comparer à la Suède. Dans le cadre de notre
étude sur les moyens à prendre pour réduire les émissions de gaz à
effet de serre au Canada, j'ai notamment pu constater que nous
pouvions nous inspirer de l'expérience d'autres pays pour leur
emprunter, non pas des stratégies, mais des éléments tactiques. Ces
éléments fonctionnent; il suffit de les adapter.

Mme Yasmin Ratansi: Je rendre à peine de l'Inde, un pays de
1,5 milliard d'habitants dont le service postal fonctionne bien. La
poste indienne est efficace; elle offre des services bancaires. Avez-
vous une idée des éléments tactiques que nous pourrions ainsi
emprunter d'autres pays?

Mme Carla Lipsig-Mummé: Oui, combien de temps me laissez-
vous?

Mme Yasmin Ratansi: Il faut que vous me répondiez brièvement,
car j'ai une question pour un autre témoin.

Mme Carla Lipsig-Mummé: D'accord. Il y a effectivement
certaines options. Le gouvernement pourrait d'abord exiger que
Postes Canada élabore un plan vert en collaboration avec ses
employés et leurs syndicats. Un plan vert comporte trois, voire
quatre étapes de mise en oeuvre assorties d'un échéancier concret.

Mme Yasmin Ratansi: Si nous avions le temps... Nous n'allons
pas vous le demander officiellement, mais nous vous serions
reconnaissants de nous transmettre des documents ou des pistes de
réflexion à cet effet.

Mme Carla Lipsig-Mummé: Avec plaisir.

● (1110)

Mme Yasmin Ratansi: Très bien.

Monsieur Rae, votre exposé a été des plus intéressants. Nous
avons parlé à plusieurs personnes vivant avec une incapacité. Elles
nous ont dit que Postes Canada constituait pour elles un service
essentiel pour des questions de sécurité.

Combien de membres compte votre organisation?

M. John Rae: Je ne saurais vous le dire exactement, car nous
sommes une coalition regroupant neuf organisations provinciales
représentant des personnes vivant avec différentes incapacités en
plus d'un certain nombre de groupes de défense des intérêts des
personnes handicapées.

Mme Yasmin Ratansi: Est-ce que tous ces groupes s'opposent au
recours à des boîtes postales communautaires?

M. John Rae: Je serais étonné qu'il y ait unanimité sur ces
questions, mais notre expérience nous apprend certes que les
personnes vivant avec une incapacité sont disproportionnellement
désavantagées lorsqu'on les oblige à se rendre jusqu'à une boîte
postale communautaire, surtout en hiver. Nous savons très bien que
le déneigement n'est pas toujours adéquat. L'idée de devoir
demander à quelqu'un d'autre de ramasser notre courrier est
également inacceptable pour nous.

Mme Yasmin Ratansi: Je vois.

Certaines solutions ont été proposées, et Mme Morris pourrait
assurément nous en parler.

Il a été question de maintenir la livraison du courrier à domicile à
raison d'une journée ou deux par semaine. Les entreprises ne sont
pas d'accord, comme quoi il n'y a pas de solution qui convienne à
tout le monde.

Est-ce qu'une option semblable serait envisageable pour vos
membres?

M. John Rae: Non.

Mme Yasmin Ratansi: Je reprends simplement les idées lancées
par le groupe de travail. Je ne dis pas qu'il s'agit de recommanda-
tions, mais nous voulons savoir ce que vous en pensez.

M. John Rae: Ce n'est absolument pas envisageable pour nous.
C'est une simple question d'équité. Je ne vois pas du tout comment
quelqu'un peut s'attendre à ce que nous acceptions la livraison du
courrier une fois par semaine alors que bien d'autres Canadiens ont
droit à cinq journées de livraison. C'est tout à fait incompréhensible
pour moi.

Mme Yasmin Ratansi: Bien.

Madame Morris, qu'en est-il de vos membres?

Mme Wanda Morris: Je pense qu'il y a une certaine ouverture
d'esprit parmi nos membres. Bien des aînés sont tout à fait conscients
des réalités financières auxquelles sont confrontés tous les
Canadiens. La livraison du courrier un jour sur deux est sans doute
la solution la plus facile à faire accepter. Je crois que la livraison
hebdomadaire est le minimum envisageable.

Mme Yasmin Ratansi: D'accord.

Monsieur Kirk, vous avez parlé du commerce électronique et de la
concurrence qu'on vous livre. Certains intervenants nous disent que
l'Union postale universelle dont la conclusion remonte à 141 ans
pose un problème majeur pour Postes Canada. Les États-Unis ont
négocié 13 traités avec d'autres pays. Connaissez-vous les règles de
l'Union postale universelle?

M. Gary Kirk: Oh, oui. Je sais très bien qu'en vertu du traité, on
ne peut pas imposer aux vendeurs étrangers une tarification fondée
sur les zones de livraison. Je dis simplement que si l'on ne peut pas
leur imposer une telle tarification, il devrait en être de même pour
nous. Pourquoi leur permettre de savoir à quoi s'en tenir pour fixer
leurs prix et ne pas nous offrir, à nous Canadiens, la même possibilité
?

Mme Yasmin Ratansi: Vous dites que Postes Canada...

Oh, je n'ai plus de temps?

Le président: Le temps file si rapidement, madame Ratansi.

Monsieur McCauley, vous avez sept minutes.

Vous aurez peut-être droit à un suivi.

M. Kelly McCauley: C'est la dernière question que je voulais
poser, mais je vais vous laisser terminer brièvement votre réponse,
car je crois que c'est important.

M. Gary Kirk: Disons brièvement que les vendeurs installés à
l'étranger savent combien il leur en coûtera pour expédier leurs
produits n'importe où au Canada, alors que les vendeurs canadiens
n'en n'ont aucune idée.

M. Kelly McCauley: Est-ce que votre problème serait réglé si...?

M. Gary Kirk: J'aurais une solution à proposer. On fait souvent
valoir que la situation est difficile au Canada en raison des
considérations géographiques et démographiques, mais un pays
comme l'Australie utilise des sacs à tarif fixe pour le commerce
électronique. Si votre produit entre dans le sac, vous payez le tarif
prévu.

M. Kelly McCauley: On nous a également parlé des services
postaux américains qui utilisent trois emballages distincts.
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M. Gary Kirk: Oui. Il s'agit de trouver une solution qui convient
au plus grand nombre. Si on peut livrer un produit pour Amazon
partout au pays pour 2,50 $, alors qu'on me demande de 9 $ à 25 $, je
suppose qu'il est possible de trouver un juste milieu qui satisferait
tout le monde.

M. Kelly McCauley: C'est parfait. C'est exactement ce que je
voulais entendre. Merci beaucoup. C'est merveilleux.

Monsieur Dachis, le groupe de travail nous a appris que les
Canadiens ne veulent pas payer davantage pour les timbres et qu'ils
ne sont pas intéressés par des hausses de taxes, sauf pour Postes
Canada... Nous avons également vu que les perspectives à long
terme de Postes Canada ne sont guère réjouissantes, selon
l'évaluation menée par Ernst & Young. Estimez-vous que les chiffres
compilés par Ernst & Young sont exacts?

● (1115)

M. Benjamin Dachis: Certainement. L'entreprise a tout intérêt à
présenter des chiffres exacts si elle souhaite préserver sa réputation à
long terme.

M. Kelly McCauley: D'accord.

Madame Morris, merci beaucoup. Selon moi, l'Association
canadienne des individus retraités accomplit un travail important.
Vous avez parlé— et M. Rae a abondé dans le même sens— de l'un
des services actuellement offerts par Postes Canada, à savoir la
livraison quotidienne du courrier pour les personnes vivant avec une
incapacité ou les aînés incapables de se rendre jusqu'à une boîte
postale communautaire. On nous a aussi dit que Postes Canada
n'était pas parvenue à bien faire comprendre aux gens qu'ils avaient
accès à une telle possibilité, ou que l'on était porté à croire qu'il était
difficile de prendre les dispositions nécessaires auprès de la société
d'État.

Estimez-vous qu'il serait acceptable pour la population en général
que l'on rende ce service très facilement accessible aux aînés ainsi
qu'aux personnes handicapées de telle sorte qu'il ne soit pas
nécessaire d'obtenir un billet du médecin ou de faire des pieds et des
mains pour s'en prévaloir? Je crois que vous avez parlé d'une belle
journée d'automne, et il a été notamment suggéré d'adapter les
services en fonction des saisons. En hiver, il y aurait livraison à
domicile. En été...

Mme Wanda Morris: Votre argumentation ne manque pas de
logique, mais notre association est d'avis qu'en ciblant les aînés, par
exemple, pour établir qu'ils devraient avoir droit à un service spécial
de livraison, on s'expose à des problèmes, car...

M. Kelly McCauley: Non, pas seulement les aînés, mais toutes
les personnes qui ne sont pas physiquement capables, ce qui englobe
pas mal de monde.

Mme Wanda Morris: Nous nous demandons aussi dans quelle
mesure cela pourrait être complexe du point de vue bureaucratique.

Nous craignons en outre que l'on s'engage ainsi sur une pente
glissante. On réduirait les services de livraison du courrier pour tous
les autres citoyens et même ceux ayant droit actuellement à un
traitement spécial pourraient se faire dire ultérieurement qu'il n'est
plus possible de leur offrir la livraison. Nous estimons donc que le
courrier devrait être livré à tous les foyers.

M. Kelly McCauley: D'accord, je comprends bien.

Monsieur Kirk, vous avez notamment fait ressortir la disparité des
conditions pour un entrepreneur qui, comme vous le faites, mise sur
le commerce électronique et doit, pour réduire ses coûts, envoyer ses
produits aux États-Unis pour les réexpédier au Canada à partir de là-

bas. Vous nous avez aussi parlé de la situation en Australie où on se
limite à un seul sac à tarif fixe. D'autres nous avaient indiqué que les
États-Unis utilisent trois formats pour de tels sacs.

Je vous félicite pour votre travail. Je suis un fervent supporteur des
librairies. Je n'achète jamais de livres sur l'Internet. Je fréquente
seulement les librairies qui vendent des livres usagés.

Sans vouloir subventionner les entreprises, quelles mesures Postes
Canada pourrait-elle prendre pour venir en aide à des entreprises
comme la vôtre qui mise sur le commerce électronique?

M. Gary Kirk: Je pense qu'il faudrait surtout nous permettre de
bénéficier d'une plus grande certitude pour l'établissement de nos
prix.

M. Kelly McCauley: Lorsque vous parlez de « certitude », est-ce
du point de vue géographique ou dans une perspective à long terme?

M. Gary Kirk: C'est du point de vue géographique. Je comprends
bien que l'expédition d'un livre d'art qui pèse 5 kilogrammes va
coûter plus cher que celle d'un livre à couverture souple. J'accepte
une telle différence de tarif, et je peux en tenir compte dans
l'établissement du prix des différents articles. Je me souviens de
quelqu'un qui m'a acheté un livre à couverture souple que je vends
4,99 $. Cette personne résidait dans une collectivité rurale de
l'Alberta. J'aurais dû débourser 15 $ pour lui faire parvenir le livre.
Qu'est-ce que j'aurais dû lui dire? Que j'étais désolé, mais que Postes
Canada ne croit pas qu'elle a le droit de participer au commerce
électronique? Il n'existe pas de mode d'expédition moins coûteux.

Il faut ajouter à cela un élément que j'ai oublié de mentionner
jusqu'à maintenant. Postes Canada ne se donne pas la peine de
percevoir des droits sur les envois de plus de 200 $. Cet avantage
s'ajoute au fait que le vendeur n'a pas à payer la TVH s'il est installé
à l'étranger. Nous avons presque l'impression d'être directement visés
par ces mesures. Je n'arrive tout simplement pas à comprendre. Les
Canadiens sont bien les seuls à pouvoir mettre en place un tel régime
qui défavorise leurs propres entreprises. C'est le comble de
l'automutilation à la canadienne.

M. Kelly McCauley: Voilà qui est bien dit.

Je vais laisser le reste de mon temps à M. Brassard.

Merci, monsieur Kirk.

M. John Brassard: J'ai une brève question pour M. Millar.

Vous avez souligné dans votre déclaration que l'on citait même le
rapport très critiqué produit par le Conference Board en 2013.
Pouvez-vous indiquer au Comité qui a critiqué ce rapport ou d'où
provenaient ces critiques?

M. David Millar: Je ne saurais vous le dire exactement, mais c'est
ce qui est ressorti de mes discussions avec des membres du Syndicat
des travailleurs et travailleuses des postes. J'ai pu m'entretenir avec
différents intervenants de ce syndicat et même avec son président.

Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de M. Weir, mais je veux d'abord donner
la parole à Mme Lipsig-Mummé.

Mme Carla Lipsig-Mummé: Les critiques ne visaient pas le
Conference Board, mais plutôt les statistiques et les chiffres. Dans le
document du groupe de travail, on prévoit une perte de 63 millions
de dollars pour Postes Canada cette année. Dans son rapport pour le
deuxième trimestre, Postes Canada indiquait des bénéfices avant
impôt de 45 millions de dollars depuis le début de l'année. Il faut
donc considérer ces chiffres avec prudence.
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● (1120)

Le président: Merci, madame Lipsig-Mummé.

Monsieur Weir, vous avez sept minutes.

M. Erin Weir: En fait, le problème était le même dans le rapport
du Conference Board qui prévoyait des pertes pour Postes Canada en
présumant qu'il y aurait des déficits pendant certaines années où la
société d'État a en fait réalisé un bénéfice. Il est important de
s'assurer de bien considérer la situation financière de Postes Canada,
plutôt que d'être simplement alarmistes.

Madame Lipsig-Mummé, pour continuer avec vous un instant,
vous avez parlé d'un plan vert pour Postes Canada. Parmi les options
prises en compte par le groupe de travail, il y avait la possibilité de
se servir de l'infrastructure de Postes Canada pour appuyer un réseau
de véhicules électriques. Pouvez-vous nous dire dans quelle mesure
une telle approche vous apparaît faisable ou souhaitable?

Mme Carla Lipsig-Mummé: Je crois bien pouvoir vous en
parler.

Précisons d'abord et avant tout qu'avec ses 13 000 véhicules,
Postes Canada possède la plus importante flotte au pays, ou tout au
moins l'une des plus importantes. À ce sujet, le New York Times a
publié il y a environ quatre ans une lettre d'opinion du président de la
commission de la réglementation des postes aux États-Unis qui
exhortait les services postaux à passer aux véhicules verts.

L'impact serait énorme. Les fabricants automobiles seraient alors
fortement incités à passer au vert, mais il y a un autre aspect à
considérer. Comme notre gouvernement fédéral a fait de la réduction
des gaz à effet de serre une de ses grandes priorités, on peut
difficilement s'imaginer qu'il ne va pas s'adresser à Postes Canada,
une de nos grandes sociétés d'État encore en place, pour lui
demander ce qu'elle compte faire et si elle n'entend pas montrer
l'exemple en la matière. On peut dire que ce ne serait pas
nécessairement une mauvaise idée que le gouvernement pousse
Postes Canada à agir dans ce dossier.

M. Erin Weir: Si effectivement Postes Canada convertissait sa
flotte en passant à des véhicules fonctionnant avec des carburants de
substitution ou à l'électricité, on se retrouverait avec une infra-
structure de réseau que les autres organisations et les Canadiens eux-
mêmes pourraient également utiliser.

Mme Carla Lipsig-Mummé: Cela nous ramène à la question du
carrefour communautaire tout en montrant bien que l'infrastructure
que possède actuellement Postes Canada constitue un avantage
concurrentiel d'importance et un atout à bien des égards. On peut
effectivement s'en servir pour créer des carrefours communautaires,
mais Postes Canada peut encore contribuer à mettre en réseau
l'ensemble du pays de bien d'autres manières.

M. Erin Weir: Oui.

Monsieur Rae et madame Morris, vous nous avez parlé avec
beaucoup d'éloquence de l'importance primordiale que revêt la
livraison du courrier à domicile. Nous avons un premier ministre qui
a été élu en promettant très clairement de rétablir le service de
livraison du courrier, ce qui exigerait non seulement un moratoire sur
les transitions à venir vers l'utilisation de boîtes postales commu-
nautaires, mais aussi une reprise de la livraison à domicile dans les
endroits où l'ancien gouvernement conservateur l'a interrompue.

Je me demandais si vous pouviez nous en dire plus long quant aux
attentes de vos membres à l'endroit du gouvernement fédéral en
poste pour ce qui est de la livraison du courrier à domicile.

M. John Rae: Nous avons trouvé encourageantes les promesses
faites par le gouvernement libéral. Il s'agit bien sûr maintenant pour
des groupes comme le nôtre de maintenir la pression. Ce n'est pas
toujours chose facile.

J'ajouterais que la livraison du courrier à domicile présente un
avantage supplémentaire pour les gens que nous représentons, à
savoir les aînés et les personnes handicapées. Il arrive que le facteur
soit le premier à se rendre compte qu'une personne éprouve des
difficultés. En voyant le courrier s'accumuler, il peut se dire qu'il y a
un problème. Il peut dans certains cas jouer un rôle essentiel en
aidant la personne à obtenir l'aide dont elle a besoin. La question ne
se limite donc pas à la livraison du courrier et à son importance pour
les Canadiens; il y a des avantages secondaires à considérer
également.

Mme Wanda Morris: Nous n'avons pas sondé l'opinion de nos
membres au sujet de cette question en particulier, mais je sais que
bon nombre d'entre eux s'insurgent contre les boîtes postales
communautaires. C'est devenu un dossier prioritaire pour plusieurs
de nos chapitres locaux. Il va de soi que si nous jugeons raisonnable
d'éviter l'apparition de nouvelles boîtes postales communautaires,
nous estimons également qu'il conviendrait de faire disparaître celles
qui existent actuellement et de rétablir la livraison du courrier à
domicile.

● (1125)

M. Erin Weir: Excellent.

Monsieur Kirk, vous avez présenté au Comité une perspective fort
intéressante dont nous avons moins entendu parler. Je crois que vous
avez manqué un peu de temps. Je ne sais pas si vous aviez d'autres
éléments que vous souhaitiez faire valoir.

M. Gary Kirk: Je veux surtout que tout le monde comprenne bien
que le commerce électronique offre des possibilités de croissance
extraordinaires. Dans les pays dotés d'une infrastructure postale
propice, le commerce électronique croît beaucoup plus rapidement
qu'au Canada, et ce, d'une façon beaucoup mieux répartie. Notre
système postal fait en sorte que le marché n'est à toutes fins utiles
accessible qu'à ceux qui sont établis dans les grands centres. À mon
sens, il y a des répercussions sur le développement régional et, par le
fait même, sur la qualité de vie des citoyens.

Je pourrais tirer parti des faibles tarifs exigés par Amazon pour
l'exécution d'une commande en fermant ma librairie, en mettant à
pied mes employés et expédiant tout mon stock à l'un de leurs
entrepôts où les travailleurs sont censés traiter 97 commandes à
l'heure. Je me demande si c'est le genre d'avenir que nous
envisageons pour nos gens, plutôt que de les voir travailler au sein
de nos collectivités en vendant leurs propres marchandises en ligne
dans tout le pays et en embauchant des employés locaux, ce qui
m'apparaît préférable...

On peut faire une analogie avec les réseaux routiers. Dans le
système en place, c'est comme si nous déclarions que les autoroutes
ne sont accessibles qu'aux camions de quelques grandes entreprises
et que tous les autres doivent passer par les routes locales ou à
travers les champs. Nous n'accepterions pas une situation semblable
dans le secteur de la vente au détail. Nous n'accepterions pas que
seules les grandes entreprises puissent utiliser les routes pendant que
toutes les autres seraient tenues de vendre leurs produits à partir de
leur domicile. Nous ne devrions pas non plus accepter une
infrastructure postale qui crée essentiellement la même situation.

Le président: Merci beaucoup.
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Monsieur Whalen, je suppose que vous avez quelques observa-
tions à faire pendant les sept minutes auxquelles vous avez droit.

M. Nick Whalen: Oui, j'ai quelques commentaires. Après un été à
faire du porte-à-porte pour expliquer la position du gouvernement
libéral relativement à Postes Canada, ce qui m'a valu quelques
échanges assez corsés — même avec des parents d'enfants faisant
partie de mon équipe de soccer qui étaient des travailleurs des
postes — j'aimerais d'abord clarifier quelque chose. Nous n'avons
jamais promis de rétablir la livraison du courrier à domicile. Nous
sommes en train de faire exactement ce que nous avons promis, à
savoir mettre un frein aux initiatives de transformation à Postes
Canada, consulter les Canadiens, dégager une orientation et agir en
conséquence.

Pour ce faire, il nous faut répondre à deux questions particuliè-
rement difficiles. Quelle orientation allons-nous prendre? Nous
avons pu entendre un large éventail de points de vue, allant pour
ainsi dire de la privatisation des services jusqu'à leur expansion à très
grande échelle. Nous devons aussi nous demander comment nous
assurer que Postes Canada est en mesure de mettre en oeuvre les
recommandations que nous allons formuler. Postes Canada en est-
elle capable? Lorsque l'on s'interroge sur le genre de société d'État
que nous souhaitons avoir, on se questionne en fait sur le genre de
Canada que nous voulons. J'aimerais d'ailleurs m'associer à
quelques-uns des commentaires de M. Kirk.

Quant à l'apport du groupe de travail, il faut dire qu'il avait un
mandat restreint. Il a procédé à une analyse des finances de Postes
Canada, car il devait recommander des mesures visant son
autonomie financière. Pour notre part, nous ne nous considérons
pas liés uniquement par les recommandations ou les options mises de
l'avant par le groupe de travail. Nous allons envisager toutes les
possibilités, de la réduction des services jusqu'à leur vaste expansion.
Nous devons considérer l'environnement, les services à large bande
en milieu rural, l'accès aux marchés, l'accès à l'expertise et le rôle de
Postes Canada en tant que visage du gouvernement dans les
collectivités rurales.

J'aurais une question pour M. Dachis. Lorsque vous parlez d'une
réduction des coûts de main-d'oeuvre, est-ce que vous préconisez le
genre d'emplois dystopiques qui font rager M. Kirk, à savoir ceux
occupés par des employés qui ont très peu de droits, de très faibles
salaires et de mauvaises conditions de travail, de manière à
maximiser les bénéfices pour notre système de distribution, ou
celui-ci ne devrait-il pas permettre plutôt aux parents qui travaillent
de pouvoir subvenir aux besoins de leur famille?

M. Benjamin Dachis: Je recommande en fait que l'on maintienne
le modèle de fonctionnement actuel de Postes Canada. Lorsque vous
allez au Pharmaprix, le genre de commerce de détail qui...

M. Nick Whalen: Oui, monsieur Dachis, mais les caissiers d'un
Pharmaprix n'ont pas une rémunération correspondant à celle de la
classe moyenne. Ils travaillent au salaire minimum.

M. Benjamin Dachis: Je ne pourrais pas le confirmer, mais reste
quand même que si nous voulons régler les problèmes sociaux, il
convient de se demander — ce qui nous ramène à votre argument
concernant le Canada que nous souhaitons — quelle est la meilleure
façon de nous attaquer aux difficultés précises qui vous préoccupent.
Est-ce en agissant sur les tarifs postaux que nous pourrons offrir la
meilleure aide possible à ces personnes à faible revenu? Ou faut-il
plutôt miser sur un réseau de soutien social plus large comme le fait
si bien votre gouvernement, notamment via les changements
apportés au programme de prestations pour enfants et au moyen
d'autres politiques fiscales?

Vous devez surtout vous préoccuper du sort de ceux qui souffrent
de l'inégalité des revenus. Est-ce que le service postal est la meilleure
avenue pour y parvenir? Pas du tout. Il est question ici d'octroi de
franchises et de contrats...

● (1130)

M. Nick Whalen: [Note de la rédaction: inaudible] de traiter les
emplois que des Canadiens de la classe moyenne occupent au sein
des services postaux comme une forme d'aide sociale. Ces gens-là
accomplissent un travail bien concret. Ils offrent des services de
logistique à tous les Canadiens.

Monsieur Kirk, vous nous avez dit être désavantagé quand vient le
moment d'expédier une commande. Si Postes Canada pouvait faire
en sorte que les tarifs applicables partout au Canada soient
semblables à ceux auxquels ont droit les étrangers en vertu des
conditions de l'Union postale universelle, serait-ce une solution
acceptable à vos yeux? Croyez-vous que l'on devrait y arriver en
augmentant les tarifs pour tout le monde ou en les subventionnant
pour certains?

M. Gary Kirk: Le problème quand on fixe le tarif postal national
trop haut — et c'est M. Chopra lui-même qui me l'a affirmé au
téléphone une fois —, c'est que les services de messagerie privés
recourront à la sous-cotation pour les trajets à volume élevé, comme
celui entre Toronto et Montréal. Je lui ai demandé s'il pensait qu'il
faille instaurer une forme de réglementation pour stabiliser le marché
et rendre le tout fonctionnel, et il m'a répondu que c'était tout le
contraire.

Essentiellement, il faut que la solution soit prévisible et rentable. Il
existe plusieurs manières d'agir. En Australie, les sacs sont sous
licence et s'appellent « sacs eBay ». On peut présumer que cette
initiative est financée par eBay.

M. Nick Whalen: Pour ce qui est de l'exécution des commandes,
je sais que vous avez indiqué que vous n'envisageriez pas d'utiliser
un service similaire à celui d'Amazon, mais il me semble qu'il existe
peut-être un besoin sur le marché canadien du commerce
électronique pour ce genre de service, qui ne semble pas être offert.

Postes Canada semble être une excellente organisation à qui on
pourrait confier cette tâche. Son réseau s'étend à la grandeur du pays
et elle dispose d'espace physique. Si vous étiez à la recherche de ce
genre de service, seriez-vous disposé à lui confier l'exécution de vos
commandes?

M. Gary Kirk: Je le répète, pour quelqu'un comme moi,
l'exécution des commandes à l'extérieur d'un entrepôt ne fonctionne
pas, car je vends des articles uniques. Ce n'est pas comme si j'avais
une boîte pleine de mémoires de Pierre Trudeau et qu'il suffisait d'en
expédier un exemplaire à chaque commande. En fait, j'ai quelques...

Le problème, c'est que divers mécanismes d'adaptation ont été mis
en place pour tenter d'atténuer les répercussions du modèle
d'établissement de prix de Postes Canada. Dans les grands centres,
certains proposent la mise en lot des colis. Ils ramassent les colis de
plusieurs petits vendeurs pour bénéficier d'un meilleur tarif en raison
du volume et ils ajoutent une prime à ce tarif pour le service. C'est le
service s'apparentant le plus à cette solution que je connaisse, mais il
n'est guère utile si on vit à Fergus, en Ontario, ou à l'extérieur des
grands centres.

C'est fou: il s'est développé toute une industrie juste pour essayer
d'atténuer les répercussions du modèle d'établissement de prix de
notre service postal national.

M. Nick Whalen: Merci, monsieur Kirk.
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Madame Lipsig-Mummé, vous avez indiqué que l'élaboration d'un
plan environnemental comprend quatre parties. J'aimerais que vous
nous précisiez, très brièvement, les titres de ces parties pour qu'elles
figurent au compte rendu.

Mme Carla Lipsig-Mummé: Volontiers. On procède à une
vérification environnementale, on échange l'information, on travaille
en collaboration et on procède à la mise en oeuvre. Si les employés
sont syndiqués, on fonctionne par voie de négociation collective. On
peut le faire avec des entreprises non syndiquées. On planifie les
étapes de réduction des émissions de gaz à effet de serre une fois
qu'on connaît les sources d'émission. À ce moment-là, on se fixe de
vrais...

M. Nick Whalen: Des objectifs et des jalons concrets.

Mme Carla Lipsig-Mummé: Oui, des objectifs concrets. Merci.

Ensuite, si on est dans le secteur privé, on divise les profits.

M. Nick Whalen: Merci beaucoup.

Le président: Mesdames et messieurs, je tiens à vous remercier
tous de nous avoir présenté, comme M. Whalen l'a souligné, des
points de vue très diversifiés. J'ai trouvé la discussion fascinante.

Je pense que Mme Lipsig-Mummé doit déjà nous faire parvenir
des renseignements supplémentaires. Je vous encourage à faire de
même si vous avez des informations additionnelles qui pourraient, à
votre avis, nous être utiles dans le cadre de nos délibérations.

Je sais notamment que MM. Dachis et Kirk auraient pu parler
encore plusieurs minutes — voire des heures — si nous leur en
avions donné l'occasion. Si vous avez des renseignements
supplémentaires, communiquez avec notre greffière afin de nous
les transmettre. De notre côté, si nous avons des questions
subséquentes que nous voulons vous poser pour faire le suivi,
j'espère que vous autoriserez les membres du Comité à communiquer
directement avec vous pour obtenir des réponses.

Merci encore. Nous vous sommes vraiment reconnaissants.

La séance est levée.
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